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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               Plan général et plan analytique par chapitre
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               Chaque niveau de plan est interactif.

               				
               Sommaire des Quiz
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
               

               				
               Mots quid
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               Pour consulter les définitions de certains mots ou expressions, il vous suffit de
                  cliquer sur ces mots (en couleur dans le texte) et leur définition apparaît dans une
                  fenêtre.
               

               				
               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
               

               				
               Rubrique Quiz
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               Les tests de connaissance sont interactifs. Vous pouvez vous exercer en cochant vos
                  réponses et les résultats s’afficheront en couleur lorsque vous activez l’onglet « Vérifier
                  vos réponses ».
               

               				
               Les réponses exactes s'afficheront en vert et les réponses fausses en rouge.

               				
               Si vous voulez recommencer votre test depuis le début, vous pouvez activer l’onglet
                  « Effacer ».
               

               				
               Vous pouvez également consulter le corrigé détaillé pour mieux comprendre votre résultat
                  en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
               

               			
            

            		
         

      

   
      
            			
            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement
               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose
               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender
               correctement la mise en application de ces connaissances.
            

            			
            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant
               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée
               en début de chapitre par un plan analytique.
            

            			
            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation
               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir
               ci-dessous la rubrique « Quid »).
            

            			
            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire
               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux
               épreuves des travaux dirigés et des examens.
            

            			
            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.
            

            			
            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours
               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant
               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.
            

            			
            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.
            

            			
            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.
            

            			
            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.
            

            			
            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés
               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).
            

            			
            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des
               compléments pédagogiques.
            

            			
            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin
               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.
            

            			
            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.
            

            			
            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :
            

            			
            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge
               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.
            

            			
            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».
            

            			
            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,
               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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Les successions ou les libéralités, constituent des modes de transmission des biens
                        à titre gratuit. Cette transmission peut s'opérer aussi bien entre vifs, par le biais de donations
                     qui sont des libéralités, qu'à cause de mort, c'est alors la succession, qui peut
                     revêtir deux formes, légale ou testamentaire.
                  

                  Le droit des successions associé à celui des libéralités constitue avec le droit des
                     régimes matrimoniaux, une matière plus vaste qualifiée « droit patrimonial de la famille »
                     qui se situe à la jonction du droit des biens, des obligations et de la famille. Le
                     droit des successions au sens large, en ce qu'il intègre les libéralités, appréhende
                     le patrimoine familial. Il apparaît dans le Code civil au Livre troisième. Le droit
                     des successions en tant que tel, ainsi que le droit des libéralités, constituent les
                     Titre I (C. civ., art. 720 à 892) et Titre II (C. civ., art. 893 à 1100) du livre III,
                     « Des différentes manières dont on acquiert la propriété ». Dans ce Livre troisième
                     du Code civil, le droit des successions et des libéralités précède le droit des contrats.
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Le droit des successions engendre une « transmission universelle » du patrimoine du défunt à ses héritiers.
                     
                  

                  La finalité de la succession va consister à attribuer à chacun des héritiers ce qui
                     lui est dû dans le patrimoine du défunt. Pour ce faire s'opérera la liquidation de
                     la succession, après qu'aura été déterminée la dévolution de la succession, c'est-à-dire
                     l'identification des héritiers, puis s'en suivra le partage successoral, après une
                     période plus ou moins longue d'indivision entre les héritiers, s'ils sont plusieurs.
                  

                  À l'occasion de la succession une déclaration fiscale de succession est en principe
                     établie au regard de laquelle l'administration fiscale perçoit, le cas échéant, l'impôt
                     successoral sous forme de droits d'enregistrement à titre gratuit.
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Le propos dans cet ouvrage est de donner au lecteur une vision d'ensemble de la succession, anticipée ou non, civile ou fiscale, afin que chacun puisse appréhender simplement
                     et globalement le processus dévolutif du défunt à ses héritiers. Parce qu'il n'est
                     pas possible d'établir une « déclaration de succession » en droit fiscal tant que la succession n'a pas fait l'objet d'une liquidation en
                     droit civil, nous aborderons dans un premier temps le droit des successions sous l'angle
                     du droit civil pour l'envisager ensuite sous l'angle du droit fiscal.
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La transmission à titre gratuit entre vifs, contrairement à la succession, a un caractère
                        exceptionnel. Toute personne ne consent pas de libéralités de son vivant, soit qu'elle n'en ait
                     pas la volonté ou la capacité, soit qu'elle n'en ait pas les moyens économiques.
                  

                  Lorsqu'elle se réalise, la transmission à titre gratuit entre vifs, prend la forme
                     d'une « donation ». La donation suppose un accord de volonté entre le « donateur » d'une part, c'est-à-dire celui qui donne, et le « donataire », d'autre part, c'est-à-dire celui qui reçoit. La donation prend la forme d'un contrat
                     unilatéral soumis à des conditions particulières qui relèvent du droit des libéralités.
                     Ce contrat ne peut porter que sur certains biens.
                  

                  En droit français, la transmission universelle entre vifs à titre gratuit est impossible.
                     Bien sûr, si une personne souhaite donner la totalité de ses biens, elle le peut.
                     Néanmoins, une telle donation n'opère pas transmission universelle. Elle ne peut pas
                     porter sur le passif. En soi, classiquement, en droit français des successions et
                     libéralités, le patrimoine reste attaché à la personne sa vie durant.
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La transmission à cause de mort, en revanche, c'est-à-dire «  la succession », est le mode le plus fréquent des transmissions à titre gratuit. Il s'agit d'ailleurs du cas normal de transmission du patrimoine. À son décès, les
                     biens et les droits de la personne défunte, mis à part ses « droits viagers » qui disparaissent en même temps qu'elle, sont transmis à ses successeurs.
                  

                  La succession est une transmission universelle qui porte aussi bien sur l'actif que
                     sur le passif.
                  

                  Le droit français connaît deux sortes de succession.

                  La succession peut être légale c'est-à-dire prévue par la loi. Aujourd'hui encore,
                     en vocabulaire savant, on qualifie la succession légale de « succession ab intestat  ».
                  

                  La succession peut aussi, plus exceptionnellement, bien que de plus en plus fréquemment
                     depuis l’avènement du pacte civil de solidarité (PACS), être « une succession testamentaire ». Elle est alors volontaire, décidée par le défunt lui-même. Lorsque les juristes,
                     expriment la succession du défunt dont ils appréhendent la dévolution, ils traitent,
                     selon une tradition savante, de la succession du « de cujus ». Le de cujus est « celui de la succession dont il s'agit ». Cette appellation est l'abréviation
                     de l'expression latine « is de cujus successionis agitur  ».
                  

                  Ainsi, la succession peut relever de la loi, il s'agit de la succession légale (succession
                     ab intestat) ou de la volonté exprimée par le défunt dans un testament, il s'agit de la succession
                     testamentaire.
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La succession peut aussi relever de ces deux modes combinés de transmission, légal
                        ou volontaire. Le de cujus peut avoir souhaité transmettre volontairement certains de ses biens et pas d'autres.
                     Surtout, en présence de certains héritiers, les plus proches du défunt, la loi organise
                     obligatoirement la transmission d'une quote-part de la succession à leur profit. Il
                     s'agit de la « réserve héréditaire » qui profite aux descendants du défunt et à leur défaut à son conjoint survivant.
                  

                  Impossible entre vifs, la transmission universelle du patrimoine devient possible
                     à cause de mort, elle devient même nécessaire. La disparition de la personne du défunt
                     nécessite qu'une autre personne au moins recueille son patrimoine dans la mesure où
                     sa personnalité juridique a disparu au moment du décès. En droit français, contrairement
                     à d'autres systèmes juridiques, la transmission universelle successorale s'opère immédiatement,
                     dès l'instant du décès. Le droit des successions n'est donc pas seulement le droit
                     de la mort, du deuil, il est aussi un hymne à la vie qui continue. « Le mort saisit
                     le vif son hoir le plus proche », précise un adage de l'ancien droit. Il y a continuité
                     des morts aux vivants.
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Pour toute personne, la loi désigne ses successeurs à défaut de choix. Parfois même, ces successeurs légaux recevront une part économique de la succession
                     contre la volonté exprimée par le défunt qui les aurait exhérédés, c'est le terme
                     juridique retenu pour « déshérités ». Il est des situations familiales dans la loi
                     où ce n'est que dans une certaine mesure que le de cujus peut décider lui-même de la transmission de ses biens après sa mort au moyen d'un
                     acte unilatéral, le « testament ». Sont qualifiés « legs » les dispositions du testament qui attribuent les biens du de cujus à leur(s) bénéficiaire(s), appelé(s) « légataire(s) ».
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Ainsi lorsque le droit français traite des libéralités, il désigne à la fois les donations
                        qui relèvent de la transmission à titre gratuit entre vifs et les testaments qui relèvent
                        des transmissions à titre gratuit à cause de mort. On verra que les libéralités sont soumises à des règles de fond qui leur sont partiellement
                     communes.
                  

                  En particulier, le pouvoir de la volonté à l'égard des donations et des testaments
                     peut être limité par la réserve héréditaire. Lorsqu'une personne a des héritiers proches,
                     c'est-à-dire des descendants ou à leur défaut, un conjoint survivant (c'est-à-dire
                     un époux auquel il est lié par un mariage), elle ne peut disposer par donation ou
                     testament de manière certaine, sans risque de remise en cause de sa volonté, que d'une
                     fraction de son patrimoine. On qualifie cette fraction de « quotité disponible ». L'autre fraction de la succession, dévolue obligatoirement selon les règles successorales
                     légales, constitue la réserve héréditaire.
                  

                  En présence de descendant(s) du défunt ou à défaut de descendants, d'un conjoint survivant,
                     la succession se compose de deux masses, d'une part, la réserve héréditaire dévolue
                     obligatoirement aux héritiers réservataires et, d'autre part, la quotité disponible
                     qui reste à la disposition du de cujus et qui peut être transmise en dehors de tout choix légalement suggéré par la loi.
                  

                  Si au décès du disposant, des libéralités, donations ou legs, viennent à porter atteinte
                     à la réserve héréditaire, il convient de les réduire à la demande des héritiers réservataires.
                     Le mécanisme est prévu par le Code civil. La réduction des libéralités qui dépassent
                     la quotité disponible s'opère après le décès seulement, au moment de la liquidation
                     et du partage de la succession, par la mise en œuvre d'une action en réduction pour atteinte à la réserve. Au moyen de l'action en réduction, les héritiers réservataires
                     espèrent recevoir le montant de ce qui leur est dû au titre de leur réserve héréditaire.
                     Le tribunal compétent en matière successorale est le tribunal judiciaire du lieu d'ouverture
                     de la succession, c’est-à-dire, celui dont dépend le dernier domicile du défunt.
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La réserve héréditaire relève traditionnellement de l'ordre public successoral. Depuis la loi du 23 juin 2006, qui a réformé en France le droit des successions et
                     des libéralités en profondeur, la réserve héréditaire a subi de substantiels bouleversements
                     qui ont affecté sa nature. Présentée classiquement comme le pilier de l'ordre public
                     successoral, elle a été fragilisée. Définie à l'article 912 du Code civil, « la réserve
                     héréditaire est la part des biens et droits successoraux dont la loi assure la dévolution
                     libre de charge à certains héritiers dits réservataires, s'ils sont appelés à la succession
                     et s'ils l'acceptent ». Cette définition classique de la réserve héréditaire est aujourd'hui
                     inadaptée à la réalité successorale. Elle est d'ailleurs directement contredite par
                     les dispositions protectrices des héritiers réservataires que sont les modalités de
                     mise en œuvre de l'action en réduction des libéralités (C. civ., art. 924 s.). Aujourd'hui,
                     en droit Français, – mais le phénomène est commun dans d'autres droits européens –,
                     la réduction des libéralités qui portent atteinte à la réserve héréditaire n'est possible
                     en principe qu'en valeur. Seule la valeur économique de la réserve est préservée par
                     la loi au profit de l'héritier réservataire. Il ne reste quasiment rien de la réduction
                     en nature, pourtant chère aux codificateurs. En droit international privé, la Cour
                     de cassation a pu préciser dans deux arrêts, dont l'un au moins fut très médiatisé,
                     qu'une loi étrangère qui ignorait la réserve héréditaire, n'était pas en soi contraire
                     à l'ordre public international privé. Cette solution inédite avait été largement débattue
                     par les juristes, puis vulgarisée suite à l'ouverture de la succession de Johnny Hallyday.
                     Ainsi, une telle loi étrangère ne pouvait-elle être écartée « que si son application
                     concrète au cas d'espèce conduit à une situation incompatible avec les principes de
                     droit français considérés comme essentiels » (Civ. 1re, 27 sept. 2017 pourvois no 16-17.198 et no 16-13.151). À la suite de cette solution, les magistrats de la Cour de cassation
                     ont ajouté que les parties ne soutenaient pas se trouver dans une situation de précarité
                     économique ou de besoin. À ce titre, il est intéressant de remarquer que sur le plan
                     international, la Cour de cassation semblait ainsi accorder à la réserve héréditaire
                     une fonction simplement « alimentaire ». Ce positionnement de la Cour de cassation
                     s'expliquait certainement par l'évolution du sort de la réserve héréditaire en droit
                     successoral français depuis la réforme de 2006 qui en a amoindri et altéré la substance.
                     Cette jurisprudence a été critiquée par les partisans d’une réserve « forte ». En
                     réaction, la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 (art. 24) a tenté de rendre à la réserve héréditaire un
                     peu de son lustre passé. Selon les dispositions introduites aux articles 913 alinéa 3
                     d’une part et 921 alinéa 2 d’autre part, le législateur a tenté de réaffirmer très
                     maladroitement, dans les situations d’extranéité, le caractère d’ordre public de la
                     réserve. À son tour, le texte de l’article 913 alinéa 3 a été décrié en doctrine,
                     aussi bien par de nombreux privatistes que par les internationalistes. C’est pourquoi
                     le projet de Code de droit international privé français réécrit le contenu de ce texte.
                     Ainsi, le rapport Ancel remis au garde des Sceaux en mars 2022 (p. 48 s.) qui accompagne
                     le projet de Code, expose qu’« en matière successorale, l’innovation majeure du projet
                     de code consiste dans l’abandon du dispositif introduit au troisième alinéa de l’article 913
                     du code civil par la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République. Celui-ci
                     qui vise à sauvegarder, sous la forme d’un droit de prélèvement, la réserve héréditaire,
                     après que la Cour de Cassation a dit dans deux arrêts rendus le 27 septembre 2017
                     que celle-ci n’était pas, en elle-même, d’ordre public dans l’ordre international,
                     a été très critiqué en doctrine et regardé comme une source de sérieuses interrogations
                     en pratique. Il a été décidé de substituer à ce mécanisme marqué par un nationalisme
                     étroit à rebours de l’évolution de notre droit international privé, un dispositif
                     moderne de lutte contre les discriminations, conforme aux engagements internationaux
                     de la France (art. 84). »
                  

                  Dès lors ne seront plus ciblées par le texte nouveau que les seules dispositions discriminatoires
                     du droit étranger qui déterminent les conditions de la dévolution successorale, sans
                     qu’il soit porté atteinte à la faculté qui peut être offerte d’avantager un héritier.
                     Le projet de Code de droit international privé édicte, à cet effet, une règle matérielle
                     de droit international privé français déconnectée de toute idée de protection de la
                     réserve tout en s’opposant à toute forme de discrimination. Elle est fondée sur le
                     respect les droits fondamentaux et des principes consacrés par la Charte des droits
                     fondamentaux de l'Union européenne et s’inscrit dans la logique du règlement « successions »
                     du 4 juillet 2012, ce qui semble beaucoup plus approprié.
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Dans le Code Napoléon, la réserve héréditaire, alors bien ancrée dans les principes
                        du droit coutumier, était « pars hereditatis  ». Elle était une part de la succession. Au fil du temps, cette réalité s'est estompée.
                     Depuis le 1er janvier 2007, date d'entrée en vigueur de la réforme du droit successoral, entreprise
                     par l'importante loi no 2006-728 du 23 juin 2006, la réserve héréditaire n'est plus qu'un droit de créance
                     pour l’héritier réservataire. Si le de cujus a disposé des biens qui la constituaient au moyen de libéralités, alors les héritiers
                     réservataires ne pourront pas en obtenir la restitution mais seulement leur valeur
                     et à la condition d’agir dans les cinq ans du décès.
                  

                  Au fil du temps, la réserve héréditaire s'est métamorphosée. En réalité, elle tient
                     plus aujourd'hui de la « légitime » du droit romain que d'une véritable réserve (Ph. Lévy et A. Castaldo, Histoire du droit civil, 2e éd., Dalloz, coll. « Précis », no 965). Par cette évolution significative, le droit français s'est rapproché de la
                     conception allemande de la réserve héréditaire mais son évolution n'est certainement
                     pas encore terminée.
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En réalité, l'esprit du droit successoral français a été substantiellement modifié
                        par les réformes successives. Le droit français du XXIe siècle est bien loin du droit Napoléonien. Les deux dernières réformes importantes
                     du droit successoral, entreprises par les lois no 2001-1135 du 3 décembre 2001 et du 23 juin 2006 l'ont substantiellement altéré. Bâti
                     en 1804 sur le roc de l'ordre public, le droit des successions laisse de plus en plus
                     de place à l'autonomie de la volonté et aux arrangements de famille.
                  

                  L'ordre public successoral s'est atténué au cours du XXIe siècle. Le pouvoir de la volonté est de plus en plus prégnant en droit successoral.
                     Avec le temps, le droit des successions s'est contractualisé puis il s'est individualisé.
                     La loi du 23 juin 2006 a même admis que la volonté du défunt se pérennise parfois
                     par-delà sa mort, au moyen de techniques nouvelles, telles que le mandat à effet posthume
                     (C. civ., art. 812 s.).
                  

                  Comme le reste du droit de la famille, le droit successoral suit l'évolution de la
                     société. Il intègre le relâchement des mœurs, la désagrégation de la famille élargie…
                     Le droit des successions devient plus souple, plus « flexible » (Jean Carbonnier).
                     En droit des successions, comme ailleurs, l'opinion publique recherche plus de liberté.
                     Aussi, la loi de 2001 puis celle de 2006 ont-elles intégré ces données.
                  

                  Pour autant, l'ordre public successoral n'a pas disparu, même si le recours fréquent
                     au droit des assurances-vie notamment, permet par un subtil jeu de siphons, de vider
                     le bassin de la succession. Le contrat d'assurance-vie est devenu au fil du temps
                     un instrument de contournement de la réserve héréditaire.
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Au XXIe siècle, le législateur, conscient des enjeux liés au vieillissement de la population
                        et à la nouvelle structure des fortunes des couples, essentiellement d'acquêts, a
                        modifié les bénéficiaires de sa protection absolue. Aujourd'hui, l'ordre public successoral glisse inexorablement vers une sorte de droit
                     social successoral qui profite de plus en plus au conjoint survivant.
                  

                  Longtemps absent, le conjoint survivant domine désormais tout le droit des successions,
                     qu'il s'agisse du droit civil aussi bien que du droit fiscal. La tradition d'un droit
                     successoral de lignage, d'une succession verticale et descendante a cédé le pas en 2001
                     à une vision plus horizontale de la succession dans laquelle le conjoint survivant
                     a acquis une place de choix, celle de l'héritier élu. Qu'il soit ou non héritier réservataire,
                     on constate les progrès significatifs qu'a fait le conjoint survivant dans l'ordre
                     successoral actuel. Parce qu'il est simple et rapide de divorcer depuis la loi no 2004-439 du 26 mai 2004, même en dehors d'un accord du couple (deux ans suffisaient
                     jusqu'à la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice,
                     désormais, le délai est réduit à un an), le conjoint survivant est entré au cœur de
                     la protection héréditaire légale et conventionnelle, malgré quelques « ratés » de
                     la loi du 23 juin 2006.
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La dimension romaine et germanique du droit contemporain des successions est significative
                        de son évolution. Le droit successoral français a trouvé un point d'équilibre entre pouvoir de la volonté
                     et solidarité familiale. De cet équilibre, pourrait émerger sur le fond un véritable
                     droit européen des successions. Bien au-delà de la simple harmonisation des règles
                     de conflit, l'analyse du droit comparé des successions permet de déceler une véritable
                     évolution convergente des différents droits européens successoraux dont l'axe, un
                     temps masqué par le compris révolutionnaire, demeurerait le droit romain.
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Sociologique, politique et économique, le droit des successions est aussi un droit
                        particulièrement technique. Sa noblesse, qui fait appel à toutes les branches du droit, particulièrement aux
                     dignes branches du droit des biens et des obligations, n'a d'égale que sa roturière
                     technicité.
                  

                  Le droit des successions est un droit qui demande un grand sens pratique, parfois
                     très mathématique, tant dans son traitement civil que dans son traitement fiscal.
                     Se pratiquent en la matière, les « mathématiques notariales ». Cet aspect du droit
                     successoral, au cœur de la pratique notariale traditionnelle, effraie souvent les
                     étudiants et de manière plus générale les juristes. Il s'agit en réalité de mathématiques
                     très primaires, à la portée de chacun. Au plus, les connaissances mathématiques requises
                     ne dépassent pas les petites classes du collègue, oscillant entre fractions d'une
                     part, équations à une inconnue ou encore règle de trois (le fameux produit en croix),
                     d'autre part.
                  

                  Sans doute est-ce l'enracinement du droit des successions à la croisée des chemins
                     des différentes matières du droit qui en fait la difficulté, ce qui explique l'enseignement
                     du droit successoral dans les programmes des Facultés de droit, au second semestre
                     de la quatrième année, en principe.
                  

                  Pédagogiquement, on peut voir dans le droit successoral, la synthèse des matières
                     de droit civil enseignées au cours des sept premiers semestres de droit privé.
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Plan - Dans leur traitement, les successions légale et testamentaire posent les mêmes
                        problèmes de transmission de biens, de liquidation et de partage. La liquidation successorale est une opération globale qui intègre les biens laissés
                     par le défunt à son décès et les libéralités qu'il avait consenties antérieurement,
                     c'est pourquoi nous ne traiterons pas de manière dissociée, le droit des successions
                     dans une partie et le droit des libéralités dans une autre partie. Parce qu'il n'est
                     pas de succession traitée fiscalement sans qu'une liquidation civile ait été préalablement
                     opérée, la matière sera présentée en traitant dans un premier temps, assez long, la
                     succession en droit civil (Première partie), puis dans un second temps, beaucoup plus
                     court, la succession en droit fiscal (Deuxième partie). Le droit des libéralités irriguera
                     les deux parties, dans la mise en œuvre du pouvoir de la volonté.
                  

               

            

            
               
                  
                     La transmission universelle consiste en la transmission de tout le patrimoine d'une
                        personne (actif et passif). Elle ne peut se réaliser qu'à cause de mort, jamais entre
                        vifs.
                     

                  

               

               
                  
                     Dans les six mois du décès, les héritiers du défunt doivent souscrire une déclaration
                        de succession auprès de l'administration fiscale qui fait apparaître un état de l'actif
                        et du passif de la succession en tenant compte des règles fiscales applicables afin
                        de permettre de calculer l'impôt sur les successions.
                     

                  

               

               
                  
                     La donation est un contrat par lequel le donateur, c'est-à-dire la personne qui fait
                        la donation, transfère immédiatement et irrévocablement avec une intention libérale,
                        la propriété d'un bien, sa nue-propriété, ou l'un des autres droits réels principaux,
                        à une autre personne (le donataire) qui l'accepte sans contrepartie. Il s'agit d'un
                        contrat unilatéral.
                     

                  

               

               
                  
                     Le donateur est celui qui transmet à titre gratuit entre vifs.

                  

               

               
                  
                     Le donataire est celui qui reçoit à titre gratuit entre vifs.

                  

               

               
                  
                     Dans son sens premier, la succession est la transmission des biens d'une personne
                        décédée.
                     

                  

               

               
                  
                     Les droits viagers sont ceux dont une personne a la jouissance sa vie durant mais
                        dont le bénéfice ne passe pas à ses héritiers.
                     

                  

               

               
                  
                     Elle est celle qui est réglée par la loi en l'absence de testament, voire contre la
                        volonté du défunt, s'il en a décidé autrement.
                     

                  

               

               
                  
                     Elle est celle qui est dévolue selon la volonté du défunt exprimée dans un testament,
                        acte unilatéral à cause de mort.
                     

                  

               

               
                  
                     Il s'agit des premiers mots de la formule « de cujus successione agitur », soit au sens littéral, « celui de la succession dont il s'agit ». Aujourd'hui
                        encore en vocabulaire notarial, on retient le terme « de cujus » pour désigner celui dont on traite la succession. Il s'agit du défunt à l'origine
                        de la succession. Le terme est retenu aussi en matière d'anticipation successorale.
                        Là le de cujus n'est pas encore mort mais organise la transmission de ses biens à cause de mort.
                     

                  

               

               
                  
                     Traditionnellement, la réserve héréditaire constitue la part des biens et droits successoraux
                        dont la loi assure la dévolution libre de charge à certains héritiers dits « réservataires »,
                        s'ils sont appelés à la succession et s'ils l'acceptent. Aucune libéralité du de cujus ne doit l'entamer en valeur. Il s'agit a minima d'une créance pour les héritiers réservataires. Son importance varie en fonction
                        de la qualité et du nombre des héritiers. Sont réservataires les enfants ou leurs
                        descendants et en leur absence le conjoint survivant.
                     

                  

               

               
                  
                     Le testament est un acte juridique unilatéral par lequel une personne, le testateur,
                        exprime ses dernières volontés et dispose de ses biens pour le temps qui suivra sa
                        mort.
                     

                  

               

               
                  
                     Le legs est une libéralité à cause de mort contenue dans le testament qui ne devient
                        définitif, comme le testament lui-même, qu'à la mort du de cujus.
                     

                  

               

               
                  
                     Le légataire est le bénéficiaire d'un legs.

                  

               

               
                  
                     La quotité disponible est le complément de la réserve héréditaire. Il s'agit de la
                        part de la succession dont le de cujus peut disposer à sa guise. Ajoutée à la réserve, la quotité disponible compose l'intégralité
                        de la succession. En l'absence d'héritiers réservataires (descendants ou conjoint
                        survivant) alors la quotité disponible constitue toute la succession.
                     

                  

               

               
                  
                     L'action en réduction est l'action par laquelle un héritier réservataire (à qui une
                        part de la succession est réservée) fait rentrer dans la masse successorale la valeur
                        d'un bien dont le défunt avait disposé par libéralité (donation ou testament) alors
                        qu'il dépassait la quotité disponible.
                     

                  

               

            

         

      

   
      
            
               
                  Les caractéristiques et fondements du droit des successions et des libéralités

               

               
L'existence du droit des successions peut se justifier par des arguments tous aussi
                     légitimes que variés.
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Un fondement patrimonial et économique

                  Avant tout, cette transmission du patrimoine du défunt à ses héritiers est fondée
                        sur le droit de propriété individuelle. La succession est un mode d'acquisition de la propriété par des ayants cause. Les
                     héritiers acquièrent à cause de mort, à titre universel, les biens du défunt. Les
                     héritiers désignés par le Code civil sont des ayants cause universels. En revanche
                     les légataires désignés par le testament ne sont des ayants cause universels, qu'autant
                     qu'ils sont des légataires universels ou à titre universel. Le légataire particulier,
                     lui, n'est qu'un ayant cause particulier. Contrairement aux ayants cause universels
                     qui ont vocation au tout ou à une quote-part du tout et sont tenus au passif de la
                     succession, le légataire particulier ne répond pas, en principe, du passif de la succession.
                     Seuls les ayants cause universels du défunt sont tenus des dettes de la succession.
                  

                  Ainsi la succession s'insère-t-elle dans le cycle économique. Elle est porteuse d'ordre.
                     Elle évite qu'au décès de la personne ses biens ne se trouvent sans maître et ses
                     dettes sans débiteur. En droit français, les héritiers sont les continuateurs de la
                     personne du défunt.
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Un fondement moral

                  Sur le plan moral, on peut considérer également que les devoirs d'un individu envers
                        ses proches parents ou son conjoint survivant ne se limitent pas au temps de sa vie mais qu'ils se prolongent après sa mort. Ainsi, notamment, il reviendrait à chacun
                     d'entretenir ses enfants mais également de leur transmettre son patrimoine pour leur
                     faciliter l'existence. On pourrait penser qu'il serait injuste, sinon, que des enfants
                     soient privés de ressources en cas de décès de leurs parents. Cette vision du fondement
                     de la succession est classique, si ce n'est qu'en réalité cet argument n'est vraiment
                     pertinent qu'en présence d'enfants héritiers mineurs ou jeunes majeurs, dépendants
                     économiquement de leurs parents. Or, statistiquement, cet argument, et c'est une très
                     bonne chose, est peu vigoureux lorsque l'on sait l'âge auquel on meurt aujourd'hui.
                     Les orphelins du XXIe siècle, les descendants du défunt appelés à lui succéder en premier lieu, ont bien
                     souvent une soixantaine d'années. C'est sans doute pourquoi la loi du 23 juin 2006,
                     reprenant à son compte « L'offre de loi » du groupe de travail constitué par les personnalités
                     du Doyen Jean Carbonnier, du professeur Pierre Catala, de Jean de Saint Affrique et
                     de Georges Morin a développé l'idée de transmission successorale anticipée transgénérationnelle,
                     dans la mesure où l'allongement de la vie rendait les sauts de génération économiquement
                     nécessaires (J. Carbonnier, P. Catala, J. de Saint Affrique, G. Morin, Des Libéralités, Une offre de loi, Defrénois, 2003, préf. J. Carbonnier qui a inspiré l'art. 1078-4 C. civ.).
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Un fondement alimentaire

                  En même temps, l'allongement de la vie a fragilisé le fondement alimentaire de la
                        réserve héréditaire au profit des descendants et justifié pleinement la création d'un
                        droit à réserve, bien que subsidiaire, au profit du conjoint survivant, la plupart
                        du temps très âgé. La personne faible en droit successoral, n'est plus aujourd'hui l'enfant. Le faible,
                     en droit successoral contemporain est souvent le conjoint survivant âgé. D'ailleurs,
                     les notaires n'ont jamais aussi souvent conseillé à leurs clients qu'aujourd'hui,
                     des changements de régimes matrimoniaux en vue de la mort de l'un des époux. Le choix
                     de ces couples vieillissants et expérimentés se porte alors sur la communauté universelle
                     avec clause d'attribution intégrale au survivant d'eux, même en présence d'enfants.
                  

                  Mais alors, si l'héritier faible d'aujourd'hui est une personne âgée que l'on doit
                     protéger, si le risque de dépendance est le risque majeur du vieillissement de nos
                     contemporains, on a du mal à concevoir pourquoi les ascendants, lorsqu'ils sont héritiers,
                     ont perdu leur droit à réserve au profit d'un droit de retour sui generis (C. civ., art. 738-2) qui pose tant de difficultés (v. ss 177 s.). Plus simplement, on aurait pu envisager au profit de tous les ascendants dans
                     le besoin, une pension alimentaire prélevée sur l'hérédité. Le modèle existait.
                  

                  Né de la loi du 3 décembre 2001, l'article 758 du Code civil aménage une telle vocation
                     alimentaire successorale au profit des ascendants du défunt, autres que ses père et
                     mère. Conçu en un temps où la vocation réservataire des père et mère primait celle
                     du conjoint, l'article 758 du Code civil écarta légitimement les père et mère du droit
                     à pension. La suppression de la réserve des père et mère par la loi du 23 juin 2006,
                     aurait trouvé une simple et légitime compensation dans la création d'une vocation
                     alimentaire successorale à leur profit. On regrettera que ce choix simple n'ait pas
                     été celui du législateur en 2006 et qu’il n’ait pas fait l’objet d’une évolution depuis.
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Une source de finances publiques

                  En droit successoral français, comme dans de nombreux autres systèmes juridiques,
                        même les plus collectivistes, priorité est donnée par la loi à la famille et à la
                        volonté du défunt. Ce n'est qu'en l'absence d'héritiers (en ligne descendante ou ascendante quel qu'en
                     soit le degré, en l'absence de conjoint survivant ou de parent en ligne collatérale
                     jusqu'au sixième degré inclus) et de volonté du défunt exprimée dans un testament,
                     que les biens de la succession sont dévolus à l'État.
                  

                  Jusqu'à la loi TEPA (Travail, Emploi, Pouvoir d'Achat) du 21 août 2007 cependant,
                     l'État était rarement absent des successions. Il percevait souvent l'impôt sur les
                     mutations à titre gratuit, dont le montant pouvait être très élevé, même lorsque la
                     succession était dévolue en ligne directe, au profit des enfants ou d'un conjoint
                     survivant. Progressif, l'impôt successoral s'élève en ligne directe de 5 % à 45 %
                     du montant de l'actif successoral taxable.
                  

                  En ligne directe, jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi TEPA, la part successorale
                     exonérée de droits de succession n'était que de 50 000 euros par enfant et pour le
                     conjoint survivant de 76 000 €. Un abattement global de 50 000 € était ensuite mis
                     en œuvre au prorata des droits légaux de chacun.
                  

                  Depuis la loi TEPA applicable aux successions ouvertes à partir du 22 août 2007, le
                     conjoint survivant, auquel le droit fiscal assimile le partenaire survivant, est exonéré
                     de droits de mutations à titre gratuit à cause de mort. Il ne paie plus aucun impôt
                     successoral. Pour les descendants, s'était substitué à l'abattement personnel de 50 000 euros,
                     un abattement de 150 000 €. Quant à l'abattement global, il avait été supprimé. La
                     loi de finances rectificative de juillet 2012 a substantiellement réduit l'abattement
                     des enfants à 100 000 € seulement.
                  

                  Désormais, le montant de ces différents abattements est tel, au regard de l'état de
                     fortune moyen des Français, qu'en ligne directe descendante, il est assez rare en
                     pratique qu'une succession engendre des droits de mutation par décès. Les successions
                     en ligne directe sont souvent exonérées, surtout lorsqu’elles ont été anticipées.
                     En fin de compte, en dehors des situations exceptionnelles, seules les familles qui
                     ne comptent qu'un enfant unique restent souvent taxables en ligne directe à l'impôt
                     successoral. Dans ces situations, le montant progressif de l'impôt peut être relativement
                     élevé, ce qui, à notre sens, est peu équitable.
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Sur le plan théorique, l'impôt sur les mutations par décès a pu apparaître comme une
                     contribution utile au nivellement des fortunes. Cependant, lorsqu’il est trop important,
                     il engendre l'évasion fiscale. Sur le plan économique, jusqu'en 2007, l'impôt successoral
                     constituait une ressource appréciable d’alimentation des finances publiques. On pouvait
                     voir en lui le premier impôt sur la fortune en France. Après une accalmie, par un
                     retour du balancier politique, la réforme fiscale de 2011 était à nouveau en ce sens.
                     La pandémie Covid a accru ponctuellement les exonérations fiscales sur les transmissions
                     à titre gratuit. Ainsi, jusqu'au 30 juin 2021, les dons de sommes d'argent à un enfant,
                     petit-enfant ou arrière-petit-enfant étaient exonérés d'impôts jusqu'à 100 000 € par
                     donateur si les sommes reçues étaient affectées à la construction de la résidence
                     principale, à des travaux énergétiques ou bien encore à la création ou au développement
                     d'une petite entreprise. Cette disposition temporaire prévue par l'article 19 de la 3e loi de finances rectificative pour 2020 publiée au Journal officiel le 31 juillet 2020 ne s’appliquait cependant qu’aux donations, c’est-à-dire uniquement
                     aux successions anticipées et nécessitait des liquidités pour le donateur. Elle a
                     été très peu mise en œuvre.
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Un périmètre d'autonomie de la volonté

                  Il existe aujourd'hui encore, des limites importantes à la volonté du de cujus sur
                        la dévolution de ses biens à son décès même si elles sont actuellement repoussées
                        par le droit positif. Néanmoins, contrairement à certaines propositions, la loi du 23 juin 2006 n'a pas
                     remis en cause les quotités réservataires au profit des descendants. En présence de
                     3 enfants et plus, la réserve héréditaire demeure très importante. Elle s'élève alors
                     aux trois quarts de la succession. Pourtant, un illustre auteur (Pierre Catala) avait
                     proposé lors de la préparation de la réforme de 2006 une réserve des 2/3 au maximum en présence de deux enfants et plus. Le choix était raisonnable.
                  

                  On pourrait même aller plus loin et réduire, en l'absence d'enfant mineur, le montant
                     de la réserve des descendants à la moitié au plus de la succession. Il en résulterait
                     un véritable équilibre entre l'ordre public successoral pour moitié de la succession
                     et la liberté testamentaire pour l'autre moitié.
                  

                  Quoi qu'il en soit, l'évolution est en marche. Il est certain que la réserve héréditaire
                     n'a pas fini d'évoluer. Apparue au profit du conjoint survivant en 2001, elle pourrait
                     disparaître à son détriment et s’amoindrir à celui de ses bénéficiaires historiques.
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L'heure n'est plus aujourd'hui aux biens de familles. Les fortunes sont désormais majoritairement des fortunes d'acquêts, si ce n’est pour
                     les grandes fortunes qui restent souvent historiques. Le risque d'exhérédation de
                     certains héritiers selon des critères de primogéniture ancestraux n'est plus vraiment
                     à craindre. En revanche, le risque d'exhérédation selon des critères de sexe, en considération
                     de certaines pratiques confessionnelles extrémistes n'est pas à exclure mais il serait
                     cependant très marginal. Les Français, quelle que soit leur confession, sont très
                     majoritairement attachés au principe constitutionnel de laïcité.
                  

                  Quels que soient les risques de dérive engendrés par plus de liberté, on constate
                     de lege lata que celui qui souhaite exhéréder l'un de ses descendants au-delà de la quotité disponible
                     de sa succession a déjà à disposition un arsenal juridique substantiel, ne serait-ce
                     que grâce au droit des assurances-vie.
                  

                  Confrontés aux revendications inégalitaires de certains parents, les professionnels
                     du droit patrimonial de la famille ou de la gestion de fortune, maîtrisent depuis
                     bien longtemps des méthodes d'ingénierie patrimoniale efficaces et souvent fiscalement
                     attractives.
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Un ordre public régressif

                  Le plus souvent, les revendications inégalitaires du de cujus à l'égard de ses héritiers
                        ne sont pas immorales. Pourquoi juger ce parent âgé, malade, abandonné moralement, qui ne reçoit que très
                     rarement la visite de ses enfants et qui décide de les priver d'une part de leur vocation
                     héréditaire légale ? Comment ne pas comprendre la préférence légitime de cet autre
                     parent pour l'enfant qui a pris soin de sa personne au quotidien en l'accueillant
                     à son foyer, tandis que ses autres enfants se désintéressaient de lui ou n’en voulaient
                     qu’à son argent ?
                  

                  Les pactes de famille issus de la loi du 23 juin 2006, répondent à ces revendications
                     mais restent fondés sur l'accord de volonté de tous. La réticence d'enfants ingrats
                     ne permet pas de tels accords. Pourtant, en l'état du droit positif, on peut sans
                     doute trouver choquant que l'enfant prévenant n'ait d'autre choix juridique que de
                     revendiquer un appauvrissement personnel et un enrichissement sans cause de la succession
                     pour justifier d'un déséquilibre à son profit au-delà de la quotité disponible. Reste
                     à espérer que le droit successoral prospectif trouvera des solutions légales plus
                     justes.
                  

                  Une proposition de loi présentée à l'Assemblée nationale en 2008 sans être discutée,
                     avançait une solution simple et novatrice en ce domaine qui avait retenu notre attention.
                     Elle suggérait l'introduction, après l'article 912 du Code civil définissant la réserve
                     héréditaire, d'un article 912-1 ainsi rédigé : « La réserve héréditaire pourra être
                     supprimée au profit de l'enfant qui a abandonné ses parents. » Contre-révolutionnaire
                     cette proposition de loi répondait efficacement aux dérives de l'individualisme consumériste
                     de notre société contemporaine. Elle s'enracinait légitimement dans les fondements
                     alimentaires de la réserve héréditaire et aurait parfaitement correspondu aux besoins
                     que nous venons d'évoquer (proposition de L. no 760, Ass. nat. présentée par M. Didier Julia, le 27 mars 2008, « visant à garantir
                     l'égalité entre les enfants au regard de la succession et à aménager la réserve héréditaire »).
                     Elle n’a connu aucune suite. Toutefois le rapport Pérès remis à Madame le garde des
                     Sceaux le 13 décembre 2019 a préconisé une diminution de la réserve héréditaire globale
                     des descendants aux 2/3 de la succession ainsi que la suppression de la réserve du
                     conjoint survivant.
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Entre individualisme et volontarisme

                  Le droit successoral français se rapproche d'un système individualiste et volontariste qui suit inexorablement la tendance des autres branches du droit, insufflée par l'évolution
                     de la société et des rapports humains.
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Une très résiduelle prohibition des « pactes sur succession future »

                  L'interdiction classique des pactes sur succession future tend elle aussi à s'atténuer, pour ne pas dire à disparaître. La prohibition de ces conventions sur les successions non encore ouvertes, inspirées
                     historiquement de considérations d'ordre public, n'est plus formulée en termes de
                     principe strict par le droit des successions (C. civ., art. 722), elle ne l’est plus
                     du tout par le droit commun des obligations depuis la réforme du droit des contrats
                     mise en œuvre par l’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016, entrée en vigueur le 1er octobre 2016. Elle figurait auparavant à l’ancien article 1130, al. 2 du Code civil
                     qui précisait depuis la réforme du droit successoral en 2006, qu'on ne peut « […]
                     renoncer à une succession non ouverte, ni faire aucune stipulation sur une pareille
                     succession, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit que
                     dans les conditions prévues par la loi ».
                  

                  Avec le temps, les dérogations à la prohibition sont devenues légions. De la classique
                     « donation-partage » (partage anticipé de succession) admise dès le Code civil, à la renonciation anticipée
                     à l'action en réduction pour atteinte à la réserve introduite en 2006, on se demande
                     bien ce qu'il reste concrètement de la prohibition, même en droit successoral.
                  

                  Notons d’ailleurs qu’historiquement, la prohibition des pactes sur succession future
                     n'était pas systématique. Le droit romain interdisait seulement les conventions sur
                     la succession d'autrui pour éviter le pactum corvinium (pacte de corbeaux). Au Moyen Âge, on se méfiait du votum mortis (vœu de mort). À l'opposé, l'ancien droit coutumier, sous l'influence germanique,
                     favorisait plutôt les aménagements conventionnels de la transmission successorale.
                     Le Code Napoléon avait repris la prohibition des pactes sur succession future et l'avait
                     généralisée. L’histoire ne serait donc qu’un perpétuel recommencement.
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En 1804, deux raisons principales ont été évoquées pour justifier la prohibition des
                        pactes sur successions futures. D'abord, il s'est agi d'un souci d'égalité entre les enfants, c'est-à-dire (dans
                     le contexte post-révolutionnaire) la crainte d'un retour aux pratiques nobiliaires
                     contraires. Ensuite, a été mis en avant le souci de ne pas porter atteinte à la liberté
                     testamentaire. On ne souhaitait pas que cette liberté fût annihilée trop vite, ce
                     qui aurait été le cas si le de cujus avait traité irrévocablement du sort de sa succession au moyen d'un tel pacte.
                  

                  À l'heure actuelle, aucun de ces deux arguments n'est plus véritablement décisif au
                     soutien du maintien de la prohibition des pactes sur succession future. D'ailleurs,
                     même sans texte général prohibant les pactes sur successions futures, les conventions
                     immorales contraires aux bonnes mœurs et à l'ordre public, pourront très bien être
                     annulées sur le fondement du principe général de l'article 6 du Code civil. De plus,
                     les pactes sur successions futures ne créent pas forcément un votum mortis, c'est-à-dire un vœu appelant la mort. Bien souvent, ils ne font que déplacer le vœu de mort de la tête d'une personne vers
                     celle d'une autre personne.
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En dehors du droit successoral proprement dit, le droit français admet de plus en
                        plus d'opérations qui engendrent un tel sentiment mortifère, qu'il s'agisse, d'une vente moyennant rente viagère pratiquée en matière immobilière
                     ou encore de l'assurance sur la vie sur l'existence desquelles, les auteurs et scénaristes
                     ont bâti des histoires plus réalistes les unes que les autres (la meilleure illustration
                     cinématographique qui soit de ce votum mortis est sans doute « Le viager » de Pierre Tchernia).
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En droit positif, la définition du pacte sur succession future, né de la loi et de
                        la jurisprudence est purement technique. Elle a peu d'attaches avec la morale. Selon la Cour de cassation, le pacte sur succession
                     future est défini comme un « pacte » (il peut s'agir de tout acte juridique, même
                     unilatéral) portant « sur une succession non ouverte » (il s'agit de la succession
                     d'une personne vivante) ayant pour objet de créer des droits éventuels ou d'y renoncer.
                     Plus que la loi, c'est la jurisprudence, au moyen de l'arrêt Crémieux, rendu par la
                     Cour de cassation le 11 janvier 1933 (Civ. 11 janv. 1933, GAJC, 12e éd., no 133-136 ; DP 1933. I. 10, note H. Capitant ; S. 1933. 1. 161, note F. Gény) qui donna une large portée à la prohibition. Elle y définissait
                     le pacte sur succession future comme un pacte ayant pour objet d'attribuer un droit
                     privatif sur tout ou partie d'une succession non ouverte. Dans cette définition, restée
                     classique, malgré les assouplissements de la loi, on s'attache objectivement et uniquement
                     à la notion de succession non ouverte. Avant la réforme du droit des contrats, la
                     prohibition portait sur l'objet du pacte, pas sur sa cause (ses stipulations). Les
                     motifs sont étrangers à la prohibition, ce qui permet de valider des conventions à
                     la moralité douteuse et au contraire de prohiber des contrats bien peu risqués pour
                     la moralité.
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La prohibition des pactes sur successions futures, bien que très assouplie, était
                        devenue au fil du temps sans doute plus gênante qu'elle n'était utile. Elle faisait parfois obstacle à des conventions auxquelles on aurait pu souhaiter
                     recourir. C'est pourquoi la pratique notariale s'est toujours efforcée d'en diminuer
                     la prohibition, faisant, par exemple, la promotion de la clause commerciale dans les
                     contrats de mariage jusqu'à ce qu'elle soit admise par le droit positif (avec la loi
                     sur les régimes matrimoniaux du 13 juill. 1965), ou encore incitant le législateur,
                     préalablement à la réforme du 23 juin 2006, à renouveler la matière des pactes de
                     famille. À ce titre, la loi du 23 juin 2006, dans la suite de la loi du 3 décembre
                     2001 a, là encore, opéré un rapprochement du droit positif français et du droit positif
                     allemand.
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À la croisée des évolutions

                  L'une des ambitions revendiquées de la loi du 23 juin 2006, a été d'appréhender l'évolution
                        du patrimoine et de la famille pour aménager au mieux la transmission des successions
                        contemporaines.

                  La France du XXIe siècle n'est plus une France rurale. Elle n'est plus peuplée d'agriculteurs comme
                     en 1804 (en 2007, l'INSEE ne comptait plus que 3,4 % de la population ; la France
                     a encore perdu 14 % de ses agriculteurs au cours des dix dernières années selon les
                     chiffres publiés par la mutualité sociale agricole en janvier 2020 ; 1,6 million en 1982,
                     les agriculteurs n’étaient plus que 400 000 en 2019). La richesse des familles s'est
                     transformée, s'amenuisant en même temps qu'elle s'individualisait. La détention du
                     foncier par les particuliers régresse au profit de fortunes mobilières plus volatiles.
                  

                  Aujourd'hui, tout au plus, le Français est-il propriétaire immobilier de son logement.
                     Depuis l'exode rural, l'épargne bancaire a supplanté l'attachement à la terre dans
                     de nombreuses familles, même si la pandémie COVID a semblé freiner cette tendance.
                     Au cours des cinquante dernières années, le profil économique de la France s'est métamorphosé.
                     Dans ce contexte, le carcan de l'ordre public successoral est devenu totalement inadapté.
                     Dans la suite de l'évolution économique et démographique de la France contemporaine,
                     le droit des successions ne pouvait plus négliger cette réalité du patrimoine des
                     personnes physiques.
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Au XXIe siècle, c'est l'entreprise qui domine les nouvelles fortunes. Elle en est la source principale. Aujourd'hui, l'apparition des richesses dépend
                     avant toute autre chose de l'exploitation des biens. Elle dépend plus de la détention
                     et de l’exploitation de l’outil de travail que de la détention du foncier. Les propriétés
                     incorporelles et dématérialisées, facilement fuyantes et hautement périssables sont
                     entrées au Panthéon de la fortune et de l'ambition. Le pouvoir et la reconnaissance
                     ne sont plus dans l'appropriation de la terre mais dans la détention d'un portefeuille
                     de valeurs mobilières plus ou moins bien sécurisé, dans la gestion d'une entreprise,
                     sans parler de la détention du superflu (la grosse voiture, le home cinéma) ou, pour
                     tout résumer, dans les valeurs clichées véhiculées notre société rêvant de strass
                     et de paillettes. Le rêve de réussite ne passe plus par la propriété d'un beau domaine.
                     Il est désormais formaté par « les forces de vente » des écoles de commerce. Autres
                     temps, autre droit !
                  

                  C'est donc à ces nouvelles richesses, à cette nouvelle noblesse « des barons d'industrie »,
                     des chefs d'entreprise de PME surtout, que s'est adressée la loi du 23 juin 2006 réformant
                     l'ensemble du droit successoral. Technique, pragmatique, dépouillée de grands principes
                     philosophiques, elle a tenté d'embrasser les valeurs de son temps et dans l'ensemble,
                     elle y a réussi.
                  

               

            

            
               
                  
                     Il s'agit d'une convention qui a pour objet de créer des droits ou de renoncer à des
                        droits sur tout ou partie d'une succession non encore ouverte ou d'un bien en dépendant.
                        Les pactes sur succession future ne sont licites qu'autant qu'ils sont prévus par
                        la loi. Depuis la réforme du droit des contrats entrée en vigueur le 1er octobre 2016, la prohibition des pactes sur successions futures n’est plus visée que
                        par le droit successoral.
                     

                  

               

               
                  
                     La donation-partage est un acte par lequel une personne peut, de son vivant, transférer
                        de manière irrévocable et immédiate à ses présomptifs héritiers ses biens et les partager
                        entre eux. Il s'agit d'un partage anticipé de sa succession avant son décès.
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                  Successions et libéralités en droit civil
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Selon l'article 720 du Code civil, « les successions s'ouvrent par la mort, au dernier
                        domicile du défunt ». Dans le silence du livre I du Code civil, la doctrine cite l'article 720 du Code
                     civil pour formuler le principe selon lequel la fin de la personnalité juridique est
                     fixée au moment de la mort. Certes, les successibles continuent la personne du défunt ;
                     mais cette maxime successorale n'exprime une « survie de la personnalité » qu'au « prix
                     d'une transfusion dans d'autres personnes » (en ce sens, J. Carbonnier, Droit civil, t. 1 : PUF, coll. « Quadrige », 2004, no 206).
                  

                  Fondée ou présumée, la mort naturelle est la seule cause d'ouverture de la succession.
                     Traiter de la mort de la personne exige de savoir où et quand elle est morte.
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Le lieu du décès n'est pas celui qui détermine le lieu d'ouverture de la succession. Comme le précise l'article 720 du Code civil, la succession s'ouvre au dernier domicile
                     du défunt. L'application de cette règle suppose que soit déterminé le dernier domicile
                     du défunt. S'il y a difficulté, la solution relève, non pas du droit des successions,
                     mais du droit des personnes, où la réglementation du domicile trouve sa place. On
                     rappellera ici simplement que le critère du domicile n'est pas seulement matériel
                     (lieu de résidence effective) mais aussi intentionnel. L'intention du de cujus d'avoir concentré en un lieu unique l'établissement de ses principaux intérêts doit
                     avoir été effective ; à cet égard, les juges disposent, en cas de contrariété des
                     faits, d'un pouvoir souverain d'appréciation.
                  

                  Ce lieu détermine le tribunal judiciaire compétent en matière de contentieux successoral.
                     De plus, diverses dispositions se réfèrent au greffe du tribunal judiciaire du lieu
                     d'ouverture de la succession pour l'accomplissement d'actes successoraux particulièrement
                     importants : la renonciation à succession (C. civ., art. 804, al. 2), l'acceptation
                     de la succession à concurrence de l'actif net (C. civ., art. 788, al. 1er), le dépôt du double du testament olographe ou mystique (C. civ., art. 1007, al. 2).
                  

                  Il déterminait aussi, il y a encore peu, les règles applicables en matière de droit
                     international privé. En droit international privé français, la loi du dernier domicile
                     du défunt régissait sa succession mobilière tandis que la loi du lieu de situation
                     de l'immeuble (lex rei sitae), régit la succession immobilière. La France avait choisi un système scissionniste
                     pour déterminer la loi applicable à la succession. Ce système a disparu avec la mise
                     en place du règlement communautaire visant à simplifier le règlement des successions
                     internationales adopté le 8 juin 2012 et entré en vigueur le 17 août 2015.
                  

                  Suite au règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence,
                     la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et l'acceptation
                     et l'exécution des actes authentiques en matière de succession et la création d'un
                     certificat successoral européen, la nouvelle réglementation permet de simplifier et
                     d'accélérer le déroulement des successions internationales (de l'ordre de 450 000
                     par an en Europe) pour en réduire le coût. Le règlement du 4 juillet 2012 régit tous
                     les aspects de DIP en matière de successions transfrontalières. Enfin, l'ensemble
                     de la succession internationale est régi par une seule loi applicable et, en principe,
                     une seule autorité compétente pour connaître des litiges.
                  

                  Le règlement permet également aux citoyens d'organiser à l'avance leur succession
                     et de faire le choix de la loi en vertu de laquelle leurs successions seront réglées.
                     Il s'agit du critère de la résidence habituelle du défunt, comme le préconisait le
                     « livre vert » (« Successions : proposition de règlement communautaire, (première présentation) » par Mariel Revillard, Defrénois 2010. 3905. 176 s.).
                  

                  Les citoyens résidant à l'étranger peuvent cependant faire le choix de soumettre l'intégralité
                     de leur succession à la loi de leur nationalité. L'ensemble des biens de la succession
                     est ainsi régi par une seule et même loi, ce qui réduit le risque de décisions contradictoires
                     d'un État membre à l'autre. De même, pour éviter les contradictions, une seule autorité
                     est compétente pour régler la succession, celle de la résidence habituelle. Elle peut
                     cependant renvoyer à celle de l'État de la nationalité, si cette dernière est mieux
                     placée pour en connaître. Enfin les décisions et actes authentiques pris en matière
                     successorale font l'objet d'une reconnaissance mutuelle pleine et entière.
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Afin de déterminer la date d'ouverture de la succession du de cujus, on se réfère
                        au moment de la mort du défunt. La fixation de la date d'ouverture des successions est primordiale dans un système
                     successoral « instantanéiste » comme celui du droit français où la dévolution et la
                     transmission du patrimoine du défunt à ses successeurs s'opèrent en un instant (H. Petitjean,
                     Fondements et mécanisme de la transmission successorale en droit français et en droit
                        anglais, LGDJ, 1959, coll. « Bibliothèque de droit privé », t. XII). La mort est un fait
                     juridique ; la nature et l'importance des effets que la loi attache à ce fait, oblige
                     à un constat formel et officiel de la mort d'une personne : par un acte de décès ou,
                     exceptionnellement, par un jugement déclaratif de décès. Sous couvert de l'une de
                     ces formalités, la succession s'ouvre au moment même du décès.
                  

                  Cette date figure dans l'acte de décès établit par l'officier d'état civil. L'acte
                     de décès est une variété d'acte de l'état civil, réglementé de manière générale par
                     les articles 78 à 87 du Code civil. Selon l'article 78 du Code civil « l'acte de décès
                     sera dressé par l'officier d'état civil de la commune où le décès a eu lieu, sur la
                     déclaration d'un parent du défunt ou sur celle d'une personne possédant sur son état
                     civil les renseignements les plus exacts et les plus complets qu'il sera possible ».
                     Les renseignements requis pour son établissement sont listés dans l'article 79 du
                     Code civil. Il s'agit notamment de l'heure, du jour et du lieu du décès.
                  

                  Acte authentique établi par un officier public, l'acte de décès ne fait foi que jusqu'à
                     preuve du contraire, dans la mesure où les renseignements qu'il comprend ne sont pas
                     fournis par l’officier public mais sont établis sur les informations données par un
                     tiers.
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La mort est un fait qui engendre un problème de preuve. Le droit des successions se fonde naturellement sur le droit des personnes qui définit
                     le moment où se situe la mort et par suite, l'ouverture de la succession et qui, en
                     outre, organise les modalités de son constat. En effet, la question de la mort pose
                     la question du moment auquel elle est intervenue, celle de savoir quand une personne
                     doit être considérée comme étant décédée. Médicalement, l'article R. 1232-1 du Code
                     de la santé publique dispose que si une personne présente un arrêt cardiaque et respiratoire
                     persistant, le constat de la mort ne peut être établi que si trois critères cliniques
                     sont simultanément présents : l'absence totale de conscience et d'activité motrice
                     spontanée, l'abolition de tous les réflexes du tronc cérébral ainsi que l'absence
                     totale de ventilation spontanée. C'est à ces conditions seulement que les prélèvements
                     d'organes sur personne décédée peuvent être opérés.
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Afin que l'officier d'état civil établisse un acte de décès, la loi exige la présence
                        d'un corps, d'une dépouille mortelle. Parfois il n'y en a pas. Il existe alors une incertitude sur l'existence du décès.
                     Cette incertitude est présente dans les situations de disparition et d'absence (sur
                     la disparition et l'absence v. M. Douchy-Oudot, Droit civil. 1re année, Introduction personnes famille, 9e éd., Dalloz, coll. « HyperCours », 2017, no 309).
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En cas de disparition de la personne, il y a une forte probabilité de décès. Le décès peut même être évident mais la difficulté tient à ce que le cadavre n'a
                     pas été retrouvé. La personne a disparu « dans des circonstances de nature à mettre
                     sa vie en danger ». (C. civ., art. 88). Tel est le cas, par exemple du marin disparu
                     en mer dont on a retrouvé l'épave du bateau sur lequel il avait embarqué mais pas
                     son cadavre. En cas de disparition, la mort présumée de la personne est établie par
                     jugement. Le décès est judiciairement déclaré. Le jugement déclaratif de décès tient
                     alors lieu d'acte de décès. Il est opposable aux tiers en tant que tel.
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L'absence, contrairement à la disparition, n'est pas inscrite dans le Code civil dans
                        le chapitre consacré aux « actes de décès » du Titre II « des actes de l'état civil »,
                        du Livre I « des personnes ». Elle relève d'un Titre IV « des absents ». L'absence relève d'un long processus d'attente.
                     L'absent est celui qui a cessé de paraître à son domicile et dont on est sans nouvelle.
                     Il peut être cet homme bien tranquille qui le soir venu est sorti pour aller acheter
                     des cigarettes et qui n'est jamais rentré chez lui. Est-il mort ou vivant, on doute.
                     D'un moment à l'autre, on ne l'a plus revu. Le processus juridique mis en place dans
                     l'absence est très différent de celui de la disparition.
                  

                  Dans le doute de l'absence, la succession ne peut s'ouvrir immédiatement.

                  Dans un premier temps du droit de l'absence, la primauté est donnée à la vie. Le droit
                     des successions ignore la situation de l'absent présumé qui doit être traité comme
                     une personne vivante. À titre d'exemple, l'organisme désigné pour représenter la personne
                     présumée absente doit continuer à percevoir les arrérages de sa pension de retraite
                     (v. Soc. 18 juill. 1997, Bull. civ. V, no 287 ; RTD civ. 1998. 339, obs. J. Hauser, à propos de la perception d'une pension de réversion).

                  Ce n'est qu'après une longue période de présomption de vie (la « présomption d'absence »)
                     que l'absence est « déclarée », faisant alors présumer le décès. Ce n'est que lorsqu'un
                     délai de dix ans s'est écoulé depuis la date de la constatation de la présomption
                     d'absence par le juge des tutelles ou, qu'à défaut de jugement établissant la présomption
                     d'absence, que la personne a cessé « de paraître au lieu de son domicile ou de sa
                     résidence, sans que l'on en ait eu de nouvelles depuis plus de vingt ans » (C. civ.,
                     art. 122) que sa succession s'ouvre.
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Le processus de l'absence est long ; il est fondé sur le doute et l'attente d'un éventuel
                        retour mais une fois transcrit à l'état civil, le jugement déclaratif d'absence produit
                        les mêmes effets que l'acte de décès. La succession de l'absent s'ouvre à la date de la transcription du jugement déclaratif
                     sur le registre des décès du lieu du domicile de l'absent ou de sa dernière résidence
                     (C. civ., art. 127, al. 2, 128).
                  

                  Toutefois, deux événements peuvent remettre en cause ce jugement. Le retour de l'absent
                     au même titre que la preuve qu'il fut en vie après le jugement déclaratif d'absence,
                     doivent entraîner une annulation du jugement déclaratif d'absence (C. civ., art. 129,
                     al. 1er). Par voie de conséquence, la succession de l'absent est censée ne s'être jamais
                     ouverte. En outre, comme l'exige l'article 130 du Code civil, « L'absent dont l'existence
                     est judiciairement constatée recouvre ses biens et ceux qu'il aurait dû recueillir
                     pendant son absence dans l'état où ils se trouvent, le prix de ceux qui auraient été
                     aliénés ou les biens acquis en emploi des capitaux ou des revenus échus à son profit ».
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Empreintes de doute, l'absence et la disparition ont en commun l'éventualité d'une
                        réapparition de la personne. À son retour, qui n'est jamais exclu par la loi, l'absent comme le disparu, pourra
                     recouvrer ses biens dans l'état où ils se trouveront au jour de leur restitution (C. civ.,
                     art. 130).
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Plan - En droit successoral, la détermination de la date (jour et heure) du décès est capitale
                     pour le traitement de la succession. C'est à cette date que s'établit la « dévolution successorale » (titre 1).
                  

                  Pour hériter, non seulement il faut faire partie de la liste hiérarchisée des héritiers
                     établie par la loi, mais il faut en plus exister juridiquement. C'est à la date du
                     décès, que l'on détermine également la consistance de la masse successorale transmise
                     (titre 3), qu'il s'agisse des biens existants dans le patrimoine du défunt au jour
                     de son décès ou de ceux dont il avait déjà disposé à titre gratuit par la mise en
                     œuvre de sa volonté (titre 2), afin de procéder à la liquidation de la succession
                     (titre 4).
                  

               

            

            
               
                  
                     La dévolution successorale consiste dans le transfert de la succession aux héritiers.

                  

               

            

         

      

   
      
            
               

Titre1


                  La dévolution successorale ab intestat
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La dévolution de la succession s'attache à déterminer les héritiers du défunt. La loi désigne, parmi les membres de sa famille quelles sont les personnes qui sont
                     appelées à succéder.
                  

                  La dévolution légale du patrimoine du défunt se fait selon des règles qui sont déterminées
                     par la loi.
                  

                  Les règles de la dévolution successorale légale s'appliquent non seulement aux biens
                     du défunt qui figurent matériellement dans son patrimoine mais aussi aux biens que
                     le défunt avait donnés de son vivant et qui sont remis fictivement dans la succession
                     par l'effet du décès. La réunion fictive des biens donnés entre vifs aux biens existants
                     au jour du décès permet la reconstitution du patrimoine du défunt. La dévolution de
                     la succession légale peut donc appréhender certains biens que le défunt avait donnés
                     de son vivant à ses héritiers ou à des tiers pour éviter de diminuer la réserve héréditaire
                     de certains héritiers.
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Plan - La dévolution successorale légale est établie selon certaines conditions (chapitre 1).
                     Elle détermine les héritiers et leur part héréditaire, selon des règles de principe
                     distinctes suivant que le défunt laisse un conjoint (chapitre 3) ou pas de conjoint
                     (chapitre 2) mais qui admettent parfois des dérogations (chapitre 4).
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Une fois établie la mort du défunt, il convient de déterminer ses héritiers. Pour succéder, l'héritier doit exister (section 1) et ne pas être indigne de succéder
                     (section 2).
                  

               

            

            
               
                  
                     section 1

                     L'existence de l'héritier
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Le principe en matière successorale est que pour être appelé à une succession, l'héritier
                        doit exister au moment du décès du de cujus, c'est-à-dire avoir la personnalité juridique. L'article 725 du Code civil pose clairement en principe que toute personne est apte
                     à succéder du seul fait de son existence.
                  

                  L'existence à l'instant de l'ouverture de la succession est une condition nécessaire
                     mais aussi suffisante pour succéder. L'existence du successible s'apprécie à l'instant
                     de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire à l'instant de la mort du de cujus (C. civ., art. 720).
                  

                  En vertu du principe de la continuation de la personne, la succession est immédiatement
                     dévolue aux héritiers, au moment même où elle est ouverte, comme l'exprime l'adage
                     « le mort saisit le vif ». À la mort, l'ouverture de la succession et la dévolution
                     de l'hérédité s'opèrent au même instant. Elles sont indivisibles.
                  

                  Pour hériter, il convient donc, d'une part, que l'héritier ait été conçu avant cette
                     date (§ 1) et d'autre part, qu'il ne soit pas décédé avant cette date (§ 2). Ces deux
                     conditions fondent l'importance de la date du décès.
                  

               

            

            
               
                  
§1La conception de l'héritier avant le décès du de cujus
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Dans la majorité des successions, le ou les héritiers sont nés avant le décès du de
                        cujus. Mais pour retenir l'existence d'un héritier, le droit successoral admet l'application
                     de l'adage « infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis egus agitur » (l'enfant conçu est considéré comme déjà né quand son intérêt le réclame). Un héritier
                     en gestation à l'époque du décès peut être appelé à la succession.
                  

                  Ce qui justifie cette fiction de naissance, ce n'est évidemment pas l'existence, certaine
                     et incontestable, de la personnalité de l'enfant conçu, mais le respect de l'égalité
                     successorale. En permettant à l'enfant conçu, tenu pour né dès sa conception, de jouir
                     des mêmes droits que ses aînés, l'adage « Infans conceptus » assure le respect du principe, posé à l'article 735 du Code civil selon lequel
                     « les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère ou autres ascendants,
                     sans distinction de sexe, ni de primogéniture, même s'ils sont issus d'unions différentes ».
                  

                  Ne pas reconnaître de droits successoraux à l'enfant posthume, conçu mais non encore
                     né au moment du décès de son auteur, reviendrait en réalité à conférer aux enfants
                     déjà nés du de cujus un privilège de primogéniture, fondé sur la seule antériorité de leur naissance,
                     qui serait contraire, au principe posé à l'article 735 du Code civil.
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La théorie de « l'infans conceptus » permet notamment à l'enfant posthume de recueillir la succession de son auteur
                        à condition qu'il naisse vivant et viable. La viabilité va être une condition substantielle à l'application de la maxime. Selon
                     certains auteurs, l'application du principe « infans conceptus  » signifierait que l'embryon a une personnalité juridique sous condition résolutoire,
                     distincte de celle de sa mère, que sa naissance ne fera que confirmer (D. Vigneau,
                     L'enfant à naître, Thèse Toulouse, 1988).
                  

                  Rappelons qu'est considéré comme viable l'enfant doté d'une constitution lui permettant
                     de survivre et possédant tous les organes essentiels à l'existence (v. not. C. Philippe,
                     « La viabilité de l'enfant nouveau-né », D. 1996. Chron. 29). En droit français, la viabilité de l'enfant est présumée. Il ne
                     s'agit cependant pas d'une présomption légale, mais d'une présomption de fait qui
                     dispense de rapporter la preuve de la viabilité. Du fait qu'un enfant naisse vivant,
                     on induit qu'il est né viable. Cette présomption de viabilité est une présomption
                     simple qui peut être renversée par la preuve contraire.
                  

                  Selon l'article 725 du Code civil « pour succéder, il faut exister à l'instant de
                     l'ouverture de la succession ou, ayant déjà été conçu, naître viable ». À défaut,
                     l'héritier posthume sera considéré rétroactivement comme n'ayant jamais existé. La
                     même réalité existe en matière de libéralités (C. civ., art. 906, al. 1er et 2). A contrario, l'enfant né vivant mais non viable, n'aura jamais acquis la personnalité juridique.
                     Dépourvu de patrimoine, il mourra sans aucune possibilité d'acquérir ou de transmettre
                     des droits patrimoniaux.
                  

                  Pour être capable de recevoir entre vifs ou par testament, il suffit d'être conçu
                     au moment de la donation ou à l'époque du décès du testateur.
                  

                  Dès lors que l'enfant est né viable, se pose ensuite la question de la date de sa
                     conception.
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Pour déterminer la date de la conception de l'héritier, on recourt à la présomption
                        légale de l'article 311 du Code civil. La loi présume que la date de sa conception se situe entre 300 jours et 180 jours
                     avant la naissance. La marge d'incertitude joue en faveur de l'enfant. À défaut de
                     contentieux, on ne retient que la durée maximale de 300 jours. L'intervalle entre
                     le décès du défunt et la naissance de l'héritier ne doit pas excéder 300 jours pour
                     que ce dernier hérite. Néanmoins, il ne s'agit là que d'une présomption simple. La
                     preuve contraire reste recevable (C. civ., art. 311, al. 3). D'ailleurs, l'évolution
                     des connaissances médicales en matière d'obstétrique est aujourd'hui suffisamment
                     avancée pour permettre de déterminer avec une grande précision la date de conception
                     de l'enfant.
                  

                  Pour succéder, l'héritier doit avoir été conçu avant le décès du défunt mais il doit
                     également lui survivre (v. ss 37 s.).
                  

               

            

            
               
                  
§2La survivance de l'héritier au de cujus
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La plupart du temps, il est simple d'identifier parmi les héritiers ceux qui ont survécu
                        au défunt. Néanmoins il arrive parfois que plusieurs personnes décèdent lors d'un même événement. Il
                     se peut que le de cujus soit mort en même temps que certains de ses héritiers et qu'il soit impossible de
                     déterminer l'ordre dans lequel sont survenus les décès. À titre d'exemple, on peut
                     imaginer qu'un attentat ait détruit totalement un immeuble dans lequel séjournait
                     toute une famille, sans que l'on puisse dire lequel d'entre ses membres est mort le
                     premier.
                  

                  Longtemps, dans ces situations dramatiques, le Code Napoléon a utilisé la « théorie des comourants » par laquelle était réglé l'ordre des décès.
                  

                  La théorie des comourants déployait une pyramide de présomptions scientifiquement
                     fausses, fondées sur l'âge et sur le sexe des victimes, aux termes desquelles telle
                     personne était réputée morte avant telle autre. Les successions ab intestat des différents comourants s'ouvraient les unes après les autres, dans l'ordre présumé
                     des décès, chacun des comourants successifs héritant des comourants qui l'avaient
                     précédé dans le trépas.
                  

                  Depuis longtemps moribonde, strictement encadrée par la jurisprudence et subissant
                     la critique de la doctrine, la théorie des comourants a été supprimée par la loi du
                     3 décembre 2001 (Pour quelques illustrations critiques de la théorie, v. A. Lucas,
                     « Une théorie moribonde : la théorie des comourants. », JCP N 1977. I. 163 ; Civ. 1re, 8 févr. 2005, Bull. civ. I, no 79 ; D. 2005. 2055, note I. Corpart ; AJ fam. 2005. 151, note F. Bicheron).
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Désormais l'ordre des décès est établi par tous moyens. Si l'on ne peut établir l'ordre dans lequel les victimes du même événement sont mortes,
                     les comourants sont tous réputés morts au même moment. Les comourants ne viennent
                     donc plus à la succession l'un de l'autre, sauf les hypothèses dans lesquelles joue
                     la représentation successorale. Chacune des successions est traitée au profit des survivants sans tenir compte des
                     comourants. Ainsi va l'article 725-1 du Code civil selon lequel « lorsque deux personnes,
                     dont l'une avait vocation à succéder à l'autre, périssent dans un même événement,
                     l'ordre des décès est établi par tous moyens.
                  

                  Si cet ordre ne peut être déterminé, la succession de chacune d'elles est dévolue
                     sans que l'autre y soit appelée.
                  

                  Toutefois, si l'un des codécédés laisse des descendants, ceux-ci peuvent représenter
                     leur auteur dans la succession de l'autre lorsque la représentation est admise. »
                  

                  Reste que pour hériter, il ne faut pas être frappé d'indignité successorale.

               

            

            
               
                  
                     section 2

                     L'absence d'indignité successorale
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L'indignité successorale peut être définie comme une déchéance du droit de succéder. Elle représente une sanction civile de l'héritier pénalement coupable envers le défunt.
                     Classiquement, on la présente comme une peine privée (J. Flour et H. Souleau, Les successions, 3e éd., Armand Colin, 1991, no 26 ; Ph. Malaurie, Les successions les libéralités, 5e éd., Defrénois, 2011, p. 44 ; F. Terré et Y. Lequette, S. Gaudemet, Les successions, Les libéralités, 4e éd., Dalloz, 2013, p. 45). La Cour de cassation y voit « une peine civile de nature personnelle » (Civ. 1re 1984, Bull. civ. I, no 340 ; Defrénois 1985, art. 33560, no 68, obs. G. Champenois).
                  

                  Au même titre que la théorie des comourants en son temps, l'indignité successorale
                     ne joue que dans les successions ab intestat. Elle ne joue pas en matière de succession testamentaire. Le bénéficiaire d'une libéralité
                     pourrait néanmoins subir la destitution de ses droits par la mise en œuvre d'une action
                     révocatoire fondée sur l'ingratitude de l'héritier (v. ss 311).
                  

                  L'indignité est également étrangère au droit des avantages matrimoniaux. N'encourt
                     pas l'indignité, le conjoint meurtrier bénéficiaire d'un tel avantage (Civ. 1re, 7 avr. 1998, Bull. civ. I, no 146 ; D. 1998. 529, note J. Thierry ; Defrénois 1998. 825, obs. G. Champenois ; JCP 1998. I. 10197 note C. Puigelier ; JCP N 1998. 689 ; RTD civ. 1998. 457, obs. B. Vareille ; RTD civ. 1998. 882, obs. J. Hauser).
                  

                  La loi du 3 décembre 2001, a profondément remanié l'indignité successorale (Ph. Daviaud,
                     « La nouvelle indignité successorale », D. 2002. 1856). Elle figure désormais aux articles 726 à 729-1 du Code civil. Comme
                     en 1804, l'indignité successorale reste prévue dans plusieurs cas par le Code civil
                     (§ 1). Les conditions de sa mise en œuvre varient selon les situations visées (§ 2).
                     Dans tous les cas, elle engendre des effets radicaux à l'encontre de l'héritier dans
                     la succession de son auteur (§ 3).
                  

               

            

            
               
                  
§1Les causes de l'indignité successorale
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Depuis 2001, il existe des causes péremptoires et des causes facultatives d'indignité
                        qui sont liées à l'importance des infractions pénales commises par l'héritier.

                  Dans les cas les plus graves, liés à une peine criminelle (C. civ., art. 726), l'indigne
                     est automatiquement écarté de la succession. L'indignité résulte directement du prononcé
                     d'une condamnation à la peine criminelle en qualité d'auteur ou complice d'un meurtre
                     ou d'une tentative de meurtre du défunt. Il en va de même pour « l'auteur ou le complice
                     condamné à une peine criminelle pour avoir volontairement porté des coups ou commis
                     des violences ou voies de fait ayant entraîné la mort du défunt sans intention de
                     la donner ».
                  

                  Dans les cas les moins graves de condamnation à une peine correctionnelle prévus par
                     l'article 727 du Code civil, la mise en œuvre de l'indignité est laissée au libre
                     arbitre du juge. Selon ce texte, il peut y avoir indignité facultative dans les deux
                     situations précédentes lorsque la peine a été correctionnalisée ou bien lorsqu'il
                     y a eu condamnation pour faux témoignage porté contre le défunt, ou encore abstention
                     de porter secours au défunt, voire dénonciation calomnieuse du défunt qui lui faisait
                     encourir une peine criminelle.
                  

               

            

            
               
                  
§2Les conditions d'exercice de l'indignité successorale
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Au fondement de l'indignité figure en principe une condamnation. Le jugement qui prononce l'indignité est constitutif de droits. Il n'est pas simplement
                     déclaratif. Ce ne sont pas les faits qui engendrent l'indignité mais la condamnation
                     prononcée pour ces faits. Toutefois, l'article 727 in fine admet un cas d'indignité dissocié de toute condamnation. Il s'agit de l'hypothèse
                     dans laquelle l'action publique, à la suite des deux premiers cas visés par cet article,
                     n'a pas pu être mise en œuvre en raison du décès de l'auteur de l'infraction.
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Dans les cas d'indignité successorale péremptoires, une action relative à l'indignité
                        n'est pas utile pour sa mise en œuvre. Il suffit que les conditions soient remplies pour qu'intervienne l'indignité.
                  

                  La condamnation à la peine criminelle suffit à elle seule à exclure l'héritier de
                     la succession. L'indignité est dans ce cas automatique, sauf si plus tard, le de cujus décide de relever l'indigne de sa sanction par une déclaration expresse en la forme
                     testamentaire (C. civ., art. 728).
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Au contraire, lorsque l'indignité est facultative, une action en déclaration d'indignité
                        est nécessaire pour exclure l'héritier de la succession. La déclaration d'indignité est prononcée après l'ouverture de la succession par le
                     tribunal de grande instance à la demande d'un autre héritier (C. civ., art. 727-1).
                     En l'absence d'autre héritier, l'action peut être exercée par le Ministère public,
                     voire par un légataire qui y aurait intérêt. En revanche elle ne peut pas être mise
                     en œuvre par des créanciers. L'action oblique est fermée. Le texte précise encore
                     que « la demande doit être formée dans les six mois du décès si la décision de condamnation
                     ou de déclaration de culpabilité est antérieure au décès, ou dans les six mois de
                     cette décision si elle est postérieure au décès ».
                  

               

            

            
               
                  
§3Les effets de l'indignité successorale
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L'effet catégorique de l'indignité successorale est l'exclusion totale de l'indigne
                        de la succession de son auteur. S'il avait appréhendé les effets de la succession, l'indigne doit les restituer ainsi
                     que les fruits et revenus y afférents (C. civ., art. 729). En revanche l'indignité
                     est sans conséquence sur les autres successions. Ainsi l'indigne pourrait même représenter
                     son auteur dans la succession d'un autre parent. Par exemple, le fils qui a tué son
                     père et a été condamné pour cela, pourra toujours le représenter dans la succession
                     de son grand-père, malgré sa condamnation.
                  

                  Renforçant le caractère intuitu personae de l'indignité, les nouvelles dispositions de la loi de 2001 permettent d'éviter
                     les débordements de la sanction à la souche héréditaire dans son intégralité. La loi
                     de 2001 a en effet admis la représentation de l'indigne à la succession du de cujus par ses propres descendants dans les cas dans lesquels la dévolution admet la représentation
                     successorale. Ce que l'indigne ne peut recevoir, ses descendants le recevront en ses
                     lieu et place (C. civ., art. 729) à moins bien sûr qu'il n'ait été pardonné (C. civ.,
                     art. 728).
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Quelle que soit la cause de l'indignité, la réforme de 2001 a accordé une place légale
                        au pardon de l'héritier indigne. Le de cujus peut toujours en relever son successible par une disposition testamentaire selon
                     l'une des modalités exprimées par l'article 728 du Code civil, soit qu'il en fasse
                     la déclaration expresse dans le testament, soit qu'il institue l'héritier indigne
                     légataire universel ou à titre universel.
                  

               

            

            
               
                  
                     Infans conceptus est l'abréviation de l'adage infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur, ce qui signifie que l'enfant simplement conçu est considéré comme né chaque fois
                        qu'il y va de son intérêt.
                     

                  

               

               
                  
                     Dans le Code civil de 1804, les comourants étaient des personnes mourant dans un même
                        événement et dont l'une au moins avait vocation à succéder à l'autre selon le jeu
                        de présomptions scientifiques erronées fondées sur l'âge et le sexe des personnes.
                        Ces présomptions ont disparu avec la loi du 3 décembre 2001.
                     

                  

               

               
                  
                     La représentation successorale est une fiction juridique qui a pour effet d'appeler
                        à la succession, aux lieux et place d'un héritier prédécédé, ses descendants de degré
                        plus éloigné. La représentation ne joue pas dans tous les ordres d'héritiers mais
                        seulement au profit des descendants du de cujus (premier ordre) ou de ses frères et sœurs ou neveux et nièces (deuxième ordre) sans
                        limitation de degré.
                     

                  

               

               
                  
                     Elle constitue une déchéance du droit de succéder qui représente une sanction civile
                        de l'héritier pénalement coupable envers le défunt. Elle est une peine privée dans
                        les successions ab intestat seulement.
                     

                  

               

            

         

      

   
      
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               Une fois établie la mort du défunt, il convient de déterminer ses héritiers. Le principe
                  est que pour être appelé à une succession, l'héritier doit exister au moment du décès du de cujus, c'est-à-dire avoir la personnalité
                     juridique.

               Dans la majorité des successions, les héritiers sont nés avant le décès du de cujus mais le droit successoral admet l'application de l'adage « infans conceptus ». Un héritier en gestation à l'époque du décès peut être appelé à la succession. La théorie de « l'infans conceptus » permet à l'enfant posthume de recueillir la succession de son auteur à condition
                  de naître vivant et viable, c'est-à-dire doté d'une constitution lui permettant de survivre et possédant tous
                  les organes essentiels à l'existence. À défaut, l'héritier posthume sera considéré
                  rétroactivement comme n'ayant jamais existé. Pour déterminer la date de la conception de l'héritier, la loi présume qu'elle se
                     situe entre 300 jours et 180 jours avant la naissance. La marge d'incertitude joue en faveur de l'enfant. Il ne s'agit que d'une présomption
                  simple. À défaut de contentieux, on ne retient que la durée maximale de 300 jours.
               

               Pour succéder, l'héritier doit également survivre au défunt. Il ne doit donc pas avoir été déclaré mort, absent ou disparu avant lui. L'ordre des
                     décès est établi par tous moyens. Si l'on ne peut établir l'ordre dans lequel les victimes du même événement sont mortes,
                  les comourants sont tous réputés morts au même moment.
               

               Reste que pour hériter, il ne faut pas être frappé d'« indignité successorale ». L'indignité représente une sanction civile qui peut être définie comme une déchéance du droit de succéder dans les successions ab intestat. Depuis la loi du 3 décembre 2001, il existe des causes péremptoires et d'autres facultatives d'indignité qui sont liées
                     à l'importance des infractions pénales commises par l'héritier. Au fondement de l'indignité figure en principe une condamnation. Le jugement d'indignité
                  est constitutif de droits mais dans les cas d'indignité successorale péremptoires,
                  une action relative à l'indignité n'est pas utile. Il suffit que les conditions soient
                  remplies pour qu'elle intervienne. La condamnation à la peine criminelle suffit à exclure l'héritier de la succession.
                     L'indignité est automatique. Au contraire, lorsque l'indignité est facultative, une
                     action en déclaration d'indignité est nécessaire pour exclure l'héritier de la succession
                     de son auteur. Dans tous les cas, le de cujus peut décider de pardonner et relever l'indigne de sa sanction par une déclaration
                  expresse en la forme testamentaire.
               

            

            
               Quid

               
■ Action en réduction no 8


               L'action en réduction est l'action par laquelle un héritier réservataire (à qui une
                  part de la succession est réservée) fait rentrer dans la masse successorale la valeur
                  d'un bien dont le défunt avait disposé par libéralité (donation ou testament) alors
                  qu'il dépassait la quotité disponible.
               

               
■ Déclaration de succession no 3


               Dans les six mois du décès, les héritiers du défunt doivent souscrire une déclaration
                  de succession auprès de l'administration fiscale qui fait apparaître un état de l'actif
                  et du passif de la succession en tenant compte des règles fiscales applicables afin
                  de permettre de calculer l'impôt sur les successions.
               

               
■ De cujus no 5


               Il s'agit des premiers mots de la formule « de cujus successione agitur », soit au sens littéral, « celui de la succession dont il s'agit ». Aujourd'hui
                  encore en vocabulaire notarial, on retient le terme « de cujus » pour désigner celui dont on traite la succession. Il s'agit du défunt à l'origine
                  de la succession. Le terme est retenu aussi en matière d'anticipation successorale.
                  Là le de cujus n'est pas encore mort mais organise la transmission de ses biens à cause de mort.
               

               
■ Dévolution successorale no 41


               La dévolution successorale consiste dans le transfert de la succession aux héritiers.

               
■ Donation no 4


               La donation est un contrat par lequel le donateur, c'est-à-dire la personne qui fait
                  la donation, transfère immédiatement et irrévocablement avec une intention libérale,
                  la propriété d'un bien, sa nue-propriété, ou l'un des autres droits réels principaux,
                  à une autre personne (le donataire) qui l'accepte sans contrepartie. Il s'agit d'un
                  contrat unilatéral.
               

               
■ Donation-partage no 25


               La donation-partage est un acte par lequel une personne peut, de son vivant, transférer
                  de manière irrévocable et immédiate à ses présomptifs héritiers ses biens et les partager
                  entre eux. Il s'agit d'un partage anticipé de sa succession avant son décès.
               

               
■ Donateur no 4


               Le donateur est celui qui transmet à titre gratuit entre vifs.

               
■ Donataire no 4


               Le donataire est celui qui reçoit à titre gratuit entre vifs.

               
■ Droits viagers no 5


               Les droits viagers sont ceux dont une personne a la jouissance sa vie durant mais
                  dont le bénéfice ne passe pas à ses héritiers.
               

               
■ Indignité successorale no 51


               Elle constitue une déchéance du droit de succéder qui représente une sanction civile
                  de l'héritier pénalement coupable envers le défunt. Elle est une peine privée dans
                  les successions ab intestat seulement.
               

               
■ Infans conceptus no 47


               Infans conceptus est l'abréviation de l'adage infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur, ce qui signifie que l'enfant simplement conçu est considéré comme né chaque fois
                  qu'il y va de son intérêt.
               

               
■ Legs no 7


               Le legs est une libéralité à cause de mort contenue dans le testament qui ne devient
                  définitif, comme le testament lui-même, qu'à la mort du de cujus.
               

               
■ Légataire no 7


               Le légataire est le bénéficiaire d'un legs.

               
■ Pacte sur succession future no 25


               Il s'agit d'une convention qui a pour objet de créer des droits ou de renoncer à des
                  droits sur tout ou partie d'une succession non encore ouverte ou d'un bien en dépendant.
                  Les pactes sur succession future ne sont licites qu'autant qu'ils sont prévus par
                  la loi. Depuis la réforme du droit des contrats entrée en vigueur le 1er octobre 2016, la prohibition des pactes sur successions futures n’est plus visée que
                  par le droit successoral.
               

               
■ Quotité disponible no 8


               La quotité disponible est le complément de la réserve héréditaire. Il s'agit de la
                  part de la succession dont le de cujus peut disposer à sa guise. Ajoutée à la réserve, la quotité disponible compose l'intégralité
                  de la succession. En l'absence d'héritiers réservataires (descendants ou conjoint
                  survivant) alors la quotité disponible constitue toute la succession.
               

               
■ Représentation successorale no 50


               La représentation successorale est une fiction juridique qui a pour effet d'appeler
                  à la succession, aux lieux et place d'un héritier prédécédé, ses descendants de degré
                  plus éloigné. La représentation ne joue pas dans tous les ordres d'héritiers mais
                  seulement au profit des descendants du de cujus (premier ordre) ou de ses frères et sœurs ou neveux et nièces (deuxième ordre) sans
                  limitation de degré.
               

               
■ Réserve héréditaire no 6


               Traditionnellement, la réserve héréditaire constitue la part des biens et droits successoraux
                  dont la loi assure la dévolution libre de charge à certains héritiers dits « réservataires »,
                  s'ils sont appelés à la succession et s'ils l'acceptent. Aucune libéralité du de cujus ne doit l'entamer en valeur. Il s'agit a minima d'une créance pour les héritiers réservataires. Son importance varie en fonction
                  de la qualité et du nombre des héritiers. Sont réservataires les enfants ou leurs
                  descendants et en leur absence le conjoint survivant.
               

               
■ Succession no 5


               Dans son sens premier, la succession est la transmission des biens d'une personne
                  décédée.
               

               
■ Succession ab intestat no 5


               Elle est celle qui est réglée par la loi en l'absence de testament, voire contre la
                  volonté du défunt, s'il en a décidé autrement.
               

               
■ Succession testamentaire no 5


               Elle est celle qui est dévolue selon la volonté du défunt exprimée dans un testament,
                  acte unilatéral à cause de mort.
               

               
■ Testament no 7


               Le testament est un acte juridique unilatéral par lequel une personne, le testateur,
                  exprime ses dernières volontés et dispose de ses biens pour le temps qui suivra sa
                  mort.
               

               
■ Théorie des comourants no 49


               Dans le Code civil de 1804, les comourants étaient des personnes mourant dans un même
                  événement et dont l'une au moins avait vocation à succéder à l'autre selon le jeu
                  de présomptions scientifiques erronées fondées sur l'âge et le sexe des personnes.
                  Ces présomptions ont disparu avec la loi du 3 décembre 2001.
               

               
■ Transmission universelle no 2


               La transmission universelle consiste en la transmission de tout le patrimoine d'une
                  personne (actif et passif). Elle ne peut se réaliser qu'à cause de mort, jamais entre
                  vifs.
               

            

            
               Documents

               Civ. 1re, 7 avr. 1998, no 96-14.508
               

               (Bull. civ. I, no 146, p. 97 ; décision attaquée : Metz 31 janv. 1996)
               

               (…) Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :

               Attendu que les époux X…-Y… avaient adopté le régime de la communauté universelle
                  par contrat prévoyant, en son article 2, "qu'au décès du premier mourant, tous les
                  biens dépendant de la communauté appartiendront au survivant, pour moitié en pleine
                  propriété et pour l'autre moitié en usufruit, la nue-propriété de cette dernière moitié
                  devant revenir aux héritiers et représentants de l'époux prédécédé" ; que M. Jean X…
                  ayant été condamné le 18 juin 1986 à la peine de dix ans de réclusion criminelle pour
                  avoir mortellement frappé son épouse, les trois enfants nés du mariage ont demandé
                  la révocation de l'avantage matrimonial résultant de l'article précité ; qu'après
                  avoir constaté que les dispositions des articles 953, 1046, 727 et 267 du Code civil
                  ne pouvaient recevoir application en la cause, l'arrêt attaqué (Metz, 31 janv. 1996)
                  a dit que les premiers juges avaient fait une inexacte application de l'article 1178
                  du Code civil en déclarant la condition de survie réputée accomplie au bénéfice des
                  héritiers de l'épouse et débouté ceux-ci de leurs demandes ;
               

               Attendu que les consorts X… font grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors que,
                  selon le moyen, d'une part, l'adoption de la communauté universelle et la stipulation
                  de parts inégales sont des conventions qui doivent être exécutées de bonne foi ; que
                  l'assassinat de l'un des époux par l'autre paralyse l'exécution de toute convention
                  avantageant le survivant par rapport au prédécédé ; que les conventions de mariage
                  conclues entre M. Jean X… et Mme Gilberte Y… avantageant le premier du fait du prédécès
                  de la seconde sont rendues caduques par l'intervention volontaire de celui-ci dans
                  la mort de celle-là ; qu'en en décidant autrement, la cour d'appel a violé les articles 1134
                  et 1147 du Code civil ; alors que, d'autre part, en tuant volontairement son épouse,
                  M. Jean X… s'est privé du bénéfice des avantages pécuniaires naissant pour lui de
                  ce décès ; que la cour d'appel a violé le principe selon lequel la fraude corrompt
                  tout ;
               

               Mais attendu que l'arrêt attaqué n'encourt pas les griefs du moyen qui sont inopérants ;

               PAR CES MOTIFS :

               REJETTE le pourvoi. (…)
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               Quiz

               1) Sujets corrigés

               A) Test de connaissances

               
                  
                     
                        
                           
                              	
                                 
                                    1. La dévolution successorale légale détermine :

                                    

                                          	
a. les libéralités du défunt ;


                                          	
b. le transfert de la succession aux héritiers.


                                       

                                    

                                    2. L'absence présumée permet :

                                    

                                          	
a. à la personne présumée absente de succéder ;


                                          	
b. d'ouvrir la succession de l'absent.


                                       

                                    

                                    3. L'héritier :

                                    

                                          	
a. est prédécédé au de cujus ;


                                          	
b. succède au de cujus.


                                       

                                    

                                    4. Le cohéritier est :

                                    

                                          	
a. celui qui décède avec ;


                                          	
b. celui qui succède avec.


                                       

                                    

                                    5. L'infans conceptus a la qualité d'héritier :
                                    

                                    

                                          	
a. vrai ;


                                          	
b. faux.


                                       

                                    

                                    6. Est héritier celui qui est né :

                                    

                                          	
a. moins de 300 jours avant le décès du défunt ;


                                          	
b. moins de 120 jours avant le décès du défunt ;


                                          	
c. moins de 300 jours après le décès du défunt ;


                                          	
d. plus de 120 jours après le décès du défunt.


                                       

                                    

                                    7. Les droits des héritiers descendants varient selon qu'ils sont issus d'unions différentes :

                                    

                                          	
a. vrai ;


                                          	
b. faux.


                                       

                                    

                                    8. Qu'est-ce qu'un enfant posthume :

                                    

                                          	
a. un enfant mort avant le défunt ;


                                          	
b. un enfant mort après le défunt ;


                                          	
c. un enfant né après la mort du défunt.


                                       

                                    

                                    9. Qu'est-ce que la représentation successorale ?

                                    

                                          	
a. un mandat donné à un cohéritier ;


                                          	
b. l'organisation de la protection d'un héritier mineur ;


                                          	
c. une fiction juridique.


                                       

                                    

                                    10. L'indignité successorale est :

                                    

                                          	
a. le fait que le défunt ait été pénalement sanctionné pour avoir agressé ses héritiers ;


                                          	
b. une déchéance du droit de succéder ;


                                          	
c. une déchéance du droit de tester.


                                       

                                    

                                    11. Les causes d'indignité successorale sont :

                                    

                                          	
a. facultatives ;


                                          	
b. péremptoires,


                                          	
c. facultatives ou péremptoires.


                                       

                                    

                                    12. L'indignité successorale fait perdre à l'héritier indigne :

                                    

                                          	
a. ses droits légaux dans la succession ;


                                          	
b. ses droits testamentaires dans la succession ;


                                          	
c. ses avantages matrimoniaux.


                                       

                                    

                                    13. Les droits viagers sont ceux :

                                    

                                          	
a. qui survivent au défunt ;


                                          	
b. qui disparaissent avec le défunt.


                                       

                                    

                                    14. La réserve héréditaire est :

                                    

                                          	
a. la part de succession qui revient nécessairement à certains héritiers déterminés par
                                                   la loi ;


                                          	
b. la part de succession dont le défunt a pu disposer au profit de toute personne de son
                                                   choix ?


                                       

                                    

                                    15. La quotité disponible doit nécessairement revenir aux héritiers déterminés par la
                                       loi :
                                    

                                    

                                          	
a. vrai ;


                                          	
b. faux.


                                       

                                    

                                    16. Le testament est :

                                    

                                          	
a. la substance des legs ;


                                          	
b. le support des legs.


                                       

                                    

                                    17. Les transmissions universelles sont possibles :

                                    

                                          	
a. entre vifs ;


                                          	
b. à cause de mort ;


                                          	
c. entre vifs et à cause de mort.


                                       

                                    

                                    18. La donation-partage est :

                                    

                                          	
a. une libéralité ;


                                          	
b. un partage anticipé de la succession ;


                                          	
c. un pacte sur succession future.


                                       

                                    

                                 

                              
                           

                        

                        Vérifier vos réponsesEffacer    
                        

                     

                  

               

               Voir le corrigé en fin de rubrique.

               B) Cas pratique

               Énoncé

               Raoul de la Toquette, industriel, époux de Chantal Canari, chanteuse de cabaret, est
                  décédé à Meudon, le 24 décembre dernier. Il a été retrouvé mort à son domicile, sous
                  le sapin, le matin de Noël par ses enfants, Gustave, Georgette et Barnabé, venus passer
                  les fêtes de Noël avec leurs parents.
               

               Chantal dormait dans un fauteuil, installée devant la dépouille de son mari, un couteau
                  ensanglanté dans une main, dans l'autre une petite bague en « diamant ».
               

               Réveillée par ses enfants, elle leur expliqua qu'une fois de plus son mari l'avait
                  humiliée en osant lui offrir ce bijou « riquiqui » orné d'un diamant synthétique.
                  La rage l'ayant prise, elle l'avait tuée de 12 coups de couteau lorsque les douze
                  coups de minuit avaient retenti à l'horloge du salon…
               

               La police vient d'arrêter Chantal qui n'a pas nié le meurtre et ne regrette rien.

               Quelques jours plus tard, Juste Delaclause, le notaire de la famille, interrogé par
                  les enfants, leur a indiqué qu'ils ne recevront rien dans la succession de leur père
                  en raison du régime matrimonial de leurs parents mariés sous le régime de la communauté
                  universelle avec clause d'attribution intégrale au conjoint survivant. Chantal Canari
                  recevra seule le patrimoine familial.
               

               Georgette de la Toquette, étudiante en Master de droit privé, s'offusque que le notaire
                  n'ait pas pensé à appliquer à son dossier l'indignité successorale. Elle vous consulte
                  afin que vous lui indiquiez ce que vous en pensez. Exposez-lui juridiquement votre
                  point de vue.
               

               Voir le corrigé en fin de rubrique.

               2) Corrigés

               
Test de connaissances
               

               1. b ; 2. a ; 3. b ; 4. b ; 5. a ; 6. a, b, c, d Pour hériter, il faut être né moins de 300 jours après le décès du défunt. Né avant
                  son décès, on est nécessairement héritier, sauf les cas d'indignité ; 7. b ; 8. c ; 9. c Elle présume qu'un enfant conçu est né chaque fois qu'il y va de son intérêt ; 10. b ; 11. c ; 12. a ; 13. b ; 14. a Les héritiers réservataires sont les descendants, à défaut d’enfant, le conjoint survivant
                  est héritier réservataire ; 15. b ; 16. b Il s'agit de la part disponible de la succession ; 17. b ; 18. a, b, c.

               
Cas pratique
               

               Georgette, fille de Raoul, le défunt, et de Chantal de la Toquette, son épouse et
                  meurtrière, est choquée par le contenu de l'annonce faite par le notaire, Me Delaclause.
                  Selon lui, Chantal, sa mère, recevra la totalité du patrimoine de Raoul avec lequel
                  elle était commune en biens, aux termes d'une communauté universelle conventionnelle
                  prévoyant l'attribution intégrale au conjoint survivant de la communauté en cas de
                  décès de l'autre époux.
               

               Il semble cependant que la solution soit exacte (I) à moins qu'une autre solution
                  juridique soit envisageable (II).
               

               I. « Du cas où l'on hérite de ceux qu'on assassine » ?

               Telle pourrait être la solution de ce cas pratique. Cette citation est reprise de
                  l'article publié à la RTD civ. 1998. 882, « La communauté entre l'assassin et sa victime », par Jean Hauser, professeur
                  à l'Université Montesquieu-Bordeaux IV, citant le Président Mimin (D. 1952. Chron. 147) dans la mesure où l'indignité est une sanction successorale (A) inapplicable en droit des régimes matrimoniaux
                     (B).

               A. L'indignité : une sanction successorale

               Certes, pour recueillir une hérédité, il ne faut pas être indigne de succéder. L'indignité successorale est une déchéance légale du successible qui s'est rendu coupable d'une faute très grave à l'égard du défunt, en l'espèce,
                  son meurtre.
               

               Originairement, le Code civil régissait l'indignité successorale aux articles 727
                  à 730. Depuis la loi du 3 décembre 2001 elle est réglementée par les articles 726
                  à 729-1 du Code civil qui ont profondément modifié l'institution, instaurant d'une
                  part une distinction entre l'indignité de plein droit et l'indignité facultative, et restaurant d'autre part la dimension personnelle de l'indignité pour permettre
                  la représentation de l'indigne dans la succession du défunt lorsqu'elle est juridiquement
                  envisageable.
               

               La loi de 2001 a par ailleurs autorisé, dans tous les cas, le relèvement de l'indigne
                  par le pardon du de cujus.
               

               Liée au droit pénal, l'indignité impose l'application du principe de la légalité des
                  délits et des peines dont il résulte un principe strict d'interprétation des textes
                  relatifs à l'indignité successorale. En effet, l'indignité est une « peine civile, de nature personnelle » (Civ. 1re, 18 déc. 1984, Defrénois 1985, art. 33560, no 68, obs. G. Champenois). Il s'agit d'une déchéance qui sanctionne la faute commise
                  par le successible à l'égard du défunt, par exemple son meurtre. Cependant, la matière
                  de l'indignité successorale est spéciale aux successions légales.

               Elle ne concerne ni les libéralités, ni les avantages matrimoniaux et ne peut être évoquée à l'encontre de des droits de Chantal.
               

               B. L'indignité inapplicable en dehors des successions légales

               L'indignité successorale n'est applicable ni aux avantages matrimoniaux, ce qu'est
                  la clause d'attribution intégrale de la communauté au survivant des époux (v. N. Peterka,
                  Les régimes matrimoniaux, 6e éd., Dalloz, coll. « HyperCours », 2020, no 669 s.), ni aux donations qui pourront en revanche être révoquées pour cause d'ingratitude
                  (C. civ., art. 955, 1o).
               

               Il n'existe en effet aucune sanction générale applicable à toutes les situations qui naissent au décès qui soit susceptible de
                  justifier la déchéance de certains droits en raison du comportement négatif de leur
                  bénéficiaire à l'égard du défunt.
               

               Ainsi, l'indignité successorale ne vise pas les avantages matrimoniaux parce qu'ils
                  ne sont pas des droits successoraux. À ce titre, Chantal de la Toquette, née Canari,
                  ne sera pas atteinte par l'indignité successorale et bénéficiera de la clause d'attribution
                  intégrale de la communauté universelle qui la liait matrimonialement à son mari. Ni
                  l'aveu de son meurtre, ni une condamnation à ce titre n'auront cette conséquence sur
                  le bénéfice de l'avantage matrimonial (v. à propos d'une clause d'attribution intégrale
                  de la communauté au survivant des époux : Civ. 1re, 7 avr. 1998, Bull. civ. I, no 146 ; RTD civ. 1998. 457, obs. B. Vareille ; ibid. 882, obs. J. Hauser) dans la mesure où l'avantage matrimonial, ne met en cause que le droit matrimonial, auquel l'indignité est étrangère.
               

               De la même façon, l'ingratitude de Chantal Canari ne saurait être retenue par le notaire
                  qui réglera la succession, dans la mesure où l'avantage matrimonial n'est pas non plus une donation. Or la révocation pour cause d'ingratitude ne vise que les donations. L'avantage matrimonial
                  ne répond pas à la définition des donations.
               

               L'avantage matrimonial consiste en un « enrichissement procuré à un époux par le simple jeu des règles du régime matrimonial ». Il échappe en principe aux règles des libéralités et du droit successoral qu'il
                  précède : d'abord on liquide le régime matrimonial et ensuite, seulement, on règle
                  la succession.
               

               L'avantage matrimonial est de nature onéreuse contrairement à la donation qui elle est de nature gratuite. D'ailleurs, les termes
                  de l'art. 1525 du Code civil, applicables à l'espèce, sont clairs, « La clause d'attribution
                  de l'intégralité de la communauté au conjoint survivant n'est pas réputée donation,
                  ni quant au fond, ni quant à la forme, mais simplement convention de mariage et entre
                  associés ».
               

               Ainsi que l'expose le Professeur Bernard Vareille, les avantages matrimoniaux ne sont
                  pas visés par l'indignité ou l'ingratitude « faute de trouver une place dans le meuble
                  à tiroirs de la qualification juridique ».
               

               Reste éventuellement à trouver une autre sanction.

               II. De l'existence d'une autre cause de révocation des avantages matrimoniaux, en
                  l'espèce ?
               

               Des arguments tirés du droit commun (A) ou de la nature du mariage (B) pourraient-ils
                  être développés par les enfants au détriment des prétentions de leur mère meurtrière
                  de son mari commun en biens ?
               

               A. Du droit commun

               Les enfants du couple pourraient peut-être soutenir que le meurtre du mari par sa
                  femme, était contraire à la bonne foi, ce qui pourrait paralyser l'exécution de la convention conclue entre les époux.
                  Malheureusement ce raisonnement évoqué au soutien des prétentions des enfants contre
                  le conjoint meurtrier dans l'affaire soumise à la Cour de cassation en 1998 n'a pas
                  été retenu par la Haute Cour. Il semble bien qu'en application de l'article 1134 ancien
                  (nouvel article 1103) du Code civil, du seul fait du décès de l'un des conjoints,
                  quelle qu'en soit la cause, le survivant recueille l'intégralité de la communauté,
                  sauf bien sûr, s'il existait une disposition spécifique à l'exclusion de la clause
                  d'attribution intégrale de la communauté au survivant en cas de meurtre de l'un des
                  époux par l'autre dans le contrat de mariage des époux de la Toquette, ce qui est
                  peu probable.
               

               De même, la théorie de la fraude sera également inopérante dans la mesure où ce n'est pas une volonté de fraude au
                  contrat de mariage qui a causé le meurtre de Raoul de la Toquette par son épouse mais
                  aux dires de celle-ci, son avarice.
               

               Rien ne semble donc juridiquement susceptible de faire obstacle à la vocation matrimoniale
                  de Chantal de la Toquette en droit commun.
               

               Me Delaclause a donc bien énoncé le droit positif. Georgette est certes moralement
                  choquée mais juridiquement bien éclairée. À moins qu'une solution judiciaire nouvelle
                  ne tranche le contentieux qui opposerait Chantal et ses enfants dans le règlement
                  de leurs intérêts patrimoniaux sur d'autres fondements que ceux retenus par la Haute
                  Cour en 1998. Alors les enfants pourraient tenter de développer, d'autres arguments
                  tirés de la nature du mariage ou de la bonne foi dans son exécution.
               

               B. De la nature du mariage

               Comme l'ont fait certains commentateurs de l'arrêt rendu par la première chambre civile
                  de la Cour de cassation le 7 avril 1998, les enfants pourraient rechercher du côté
                  de la nature du mariage afin de trouver une solution juridique susceptible de conduire à la révocation de
                  l'avantage matrimonial dont Chantal est la bénéficiaire. Du caractère institutionnel du mariage, ils pourraient déduire que son issue ne saurait être fondée sur la volonté
                  d'un seul époux, qui plus est, meurtrier de son conjoint… « On ne peut remplacer le
                  divorce par l'assassinat », explique, notamment Jean Hauser dans le commentaire de
                  l'arrêt de 1998.
               

               L'argument est incontestablement fort et plaidable, reste à savoir s'il est gagnable.
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Malgré les réformes successives, le système successoral français reste très marqué
                        par le droit intermédiaire en ce qui concerne la dévolution des successions ab intestat. En 1804, le droit Napoléonien a opéré une nette réaction contre le système de l'Ancien
                     Régime et ses préoccupations nobiliaires.
                  

                  Depuis 1804 et malgré la grande réforme de 2006, le droit successoral français répond
                     à deux caractéristiques spécifiques : sa dévolution est égalitaire et unitaire, même si la notion d'égalité a muté. D'égalité en nature en 1804, l'égalité est devenue
                     au fil du temps une égalité en valeur.
                  

                  En matière successorale, les codificateurs avaient fait œuvre de conciliation en recueillant
                     toutes les traditions françaises (droit romain, droit coutumier, droit intermédiaire).
                     Les idées d'unité et d'égalité du droit successoral ont été importées du droit intermédiaire
                     issu de la Révolution dont on a gommé les excès. Le Code civil a supprimé la dévolution
                     des biens selon le principe des parentèles en considération de leur origine si ce
                     n'est pour quelques dérogations liées aux droits de retour qui ont été rénovées en 2001
                     et 2006. Le système des parentèles reste applicable aujourd'hui encore dans les pays
                     germaniques, tels que l'Allemagne, l'Autriche et la Suisse (Pour une explication sur
                     le système des parentèles : M. Fromont et A. Rieg, « Introduction au droit allemand », t. III, Cujas. 1991. 286).
                  

                  Surtout, Napoléon avait su inspirer un système de dévolution particulièrement « machiste
                     et méditerranéen » (R. Szramkiewicz, Histoire du droit français de la famille, Dalloz, coll. « Connaissances du droit », 1995, p. 94), comme tout le droit pyramidal
                     de la famille qu'il avait construit. Il s'agissait d'un droit mâtiné d'orientalisme
                     ou, pour reprendre l'expression du Doyen Carbonnier, de « turqueries ». Dans ce contexte
                     idéologique, l'égalité ne pouvait pas être complète.
                  

               

                

               59

               
Le Code civil conférait aux enfants naturels une situation d'infériorité très marquée
                        par rapport à celle des enfants légitimes (Lévy et Castaldo, Histoire du droit civil, 2e éd., Dalloz, coll. « Précis », 2010, no 853). Entièrement construit autour de la notion de « légitimité », le droit successoral
                     issu du Code Napoléon était par certains aspects, bien que laïc, très conservateur
                     et puritain, même si contrairement à l'Ancien droit français, les enfants naturels
                     n'étaient pas totalement exclus de la succession. Il aura fallu attendre la réforme
                     de la filiation avec la loi du 3 janvier 1972 pour que cette discrimination s'atténue
                     sans disparaître totalement. Le droit successoral depuis cette époque acceptait l'égalité
                     des enfants naturels simples avec les enfants légitimes mais refusait encore l'égalité
                     aux enfants adultérins dans le but de protéger la famille légitime, jusqu'à la loi
                     du 3 décembre 2001. Il a fallu attendre la condamnation de la France par la Cour européenne des droits
                     de l'homme dans l'affaire Mazurek pour que le droit français supprime enfin toute
                     discrimination successorale entre les descendants (CEDH 1er févr. 2000, Mazurek, RTD civ. 2000. 429, obs. J.-P. Marguenaud ; Defrénois 2000, art. 37179, no 654, obs. J. Massip ; JCP 2000. II. 10286, note A. Gouttenoire-Cornut et F. Sudre ; D. 2000. 157 ; ibid. 322, note J. Thierry ; Dr. et patr. mai 2000. 56, note Ph. Stoffel-Munck ; RTD civ. 2000. 601, obs. J. Patarin).
                  

                  Finalement, sous sa forme atténuée, la règle « bâtard ne succède pas » n'a disparue qu'au XXIe siècle. Enfin, l'enfant adultérin ne subit plus personnellement le châtiment dérivé
                     du comportement de ses auteurs.
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D'autres aspects de la dévolution successorale étaient également inégalitaires en
                        1804. Le Code Napoléon opposait ainsi les « successeurs réguliers », les héritiers issus
                     de la parenté légitime qui avaient la « saisine », c'est-à-dire la faculté d'appréhender les biens successoraux sans formalité, aux
                     « successeurs irréguliers » qui devaient être envoyés en possession pour appréhender
                     l'hérédité. À ce titre, tout comme l'État, les héritiers naturels et le conjoint survivant,
                     moins bien considérés que la parenté légitime, devaient subir la formalité de l'envoi
                     en possession.
                  

                  L'enfant adultérin, quant à lui, n'avait droit qu'à des aliments dans la succession.
                     Le conjoint survivant, la veuve en réalité, n'était pas tellement mieux traité que
                     le bâtard. La législation successorale reflétait la peur des familles que, par le
                     biais du conjoint survivant, les terres ne passent dans une autre famille. Par ailleurs,
                     à cette époque, on estimait encore que la protection du conjoint survivant relevait
                     plus du contrat de mariage et des libéralités entre époux que du droit successoral
                     ab intestat.
                  

                  La situation légale du conjoint survivant ne commença à évoluer qu'à la fin du XIXe siècle avec une loi de 1891 qui lui conféra un droit d'usufruit du quart de la succession
                     en présence de descendants. Son sort s'améliorant lentement, il a fallu attendre la
                     loi du 3 décembre 2001 pour que le conjoint survivant devienne un véritable héritier
                     en droit français.
                  

                  Devenu héritier de premier rang, le conjoint survivant est parfois même un héritier
                     réservataire.
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On ne peut nier que si le Code civil de 1804 a connu un tel succès, pérennisé pendant
                        un siècle et demi en France et à l'étranger, c'est à n'en pas douter parce qu'il respectait
                        les idées de son temps : celles d'une France rurale.
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Pourtant dès le XIXe siècle, d'importantes critiques ont été menées contre la vision successorale du Code
                        Napoléon. L'économiste Le Play lui reprochait son trop grand individualisme. La division de
                     la succession, résultat de l'égalité en nature entre les héritiers, était un mal pour
                     les fortunes. Il en résultait un morcellement des héritages dont on déduisait que
                     le Code civil était une véritable « machine à hacher le sol ». Était en cause le principe de stricte égalité en nature entre les héritiers. Chacun
                     des héritiers devait recevoir une part de la succession sur chaque bien. Ce système
                     de morcellement sans fin des propriétés foncières condamnait les fortunes à l'appauvrissement.
                  

                  En réaction à cette situation, le décret-loi du 17 juin 1938 a amorcé une évolution.
                     Du principe d'égalité en nature, le texte tirait une évolution vers un principe d'égalité
                     en valeur encore dérogatoire et fragmentaire, en introduisant l'attribution préférentielle
                     de l'exploitation agricole alors au cœur de l'activité économique. Était en marche
                     l'évolution ultérieure.
                  

                  En 2001 ensuite, puis en 2006, d'autres influences ont pris le relais, donnant une
                     place significative aux préoccupations sociologiques et économiques modernes, sans
                     négliger parfois, un retour des inspirations romaines. Désormais, le droit successoral
                     français répond à un principe général, unique et définitif, d'égalité en valeur (C. civ.,
                     art. 826).
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Longtemps stable, le droit successoral issu du Code Napoléon a fait l'objet d'une
                        réforme d'ensemble en deux temps. D'abord avec la loi du 3 décembre 2001, le législateur a bouleversé en profondeur
                     les règles relatives à la dévolution successorale. Puis, dans un second mouvement
                     de réforme, par la loi du 23 juin 2006, il a surtout modifié les règles de liquidation
                     des successions, entièrement le droit des libéralités mais aussi terminé et corrigé
                     l'ordonnancement dévolutif.
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Plan. Aujourd'hui, la détermination des héritiers est simple. Quelle que soit leur proximité
                     avec le défunt, elle relève de principes dévolutifs ordinaires (section 1) qui admettent
                     exceptionnellement des dérogations (v. ss 217 s.). En l'absence de tout héritier, l'État recueille la succession (section 2).
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                     Les règles ordinaires de détermination  des héritiers du sang

                  

               

                

               65

               
La famille, en droit successoral, est encore largement construite sur un modèle traditionnel,
                        autour d'un couple marié et de leurs enfants. Pourtant, pas plus qu'il ne figurait dans l'ordre successoral de Justinien, le conjoint
                     survivant ne figure aujourd'hui dans la présentation des ordres successoraux que fait
                     l'article 734 du Code civil.
                  

                  Parce qu'il n'a jamais été un successible comme les autres, la qualité et les droits
                     successoraux du conjoint survivant ont toujours relevé de spécificités qui font l'objet
                     de développements séparés dans le Code civil, dans une section spécifique intitulée
                     « des droits du conjoint successible » (v. ss chap. 2). Relégué ou privilégié, le
                     sort du conjoint survivant reste à part de celui de la parenté (sous-section 1) dont
                     les droits sont très hiérarchisés (sous-section 2).
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                     La dévolution de la succession à la parenté  en l'absence de conjoint survivant

                  

               

                

               66

               
La technique de la dévolution successorale depuis le Code civil est fondée sur trois
                        principes qui se combinent entre eux. Le second et le troisième principes viennent limiter la portée du premier.
                  

                  Le premier principe consiste dans la classification des successibles par ordre et
                     par degré (§ 1). Le deuxième principe est celui de la fente successorale qui déroge
                     au principe de la classification des héritiers par degré à l'intérieur d'un ordre
                     (§ 2). Le principe de la fente successorale a disparu du deuxième ordre entre certains
                     frères et sœurs ou leur descendance depuis la loi de 2001 mais fait l'objet d'un nouvel
                     aménagement entre le deuxième et le troisième ordre depuis la loi du 23 juin 2006, ce qui perturbe la présentation hiérarchisée des ordres. Enfin, le troisième principe
                     est celui de la représentation successorale qui déroge à la classification des héritiers
                     par degré dans les deux premiers ordres, c'est-à-dire dans l'ordre des descendants
                     (premier ordre) et dans celui des père et mère, frères et sœurs et leurs descendants,
                     au profit des frères et sœurs ou leur descendance seulement (deuxième ordre) (§ 3).
                  

                  En droit français, le champ d'application de la représentation a été considérablement
                     étendu par les réformes de 2001 et de 2006. Traditionnellement admise à cause de mort,
                     la représentation est désormais applicable entre vifs en cas d'indignité (v. ss 51 s.) ou de renonciation à succession (v. ss 590 s.).
                  

               

            

            
               
                  
§1La classification des héritiers en ordre et par degré
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La notion d'ordre d'héritiers est primordiale dans la classification des héritiers dont elle constitue l'ordonnancement principal
                     (A).
                  

                  Selon l'article 734 du Code civil « En l'absence de conjoint successible, les parents
                     sont appelés à succéder ainsi qu'il suit :
                  

                  1o Les enfants et leurs descendants ;
                  

                  2o Les père et mère ; les frères et sœurs et les descendants de ces derniers.
                  

                  3o Les ascendants autres que les père et mère.
                  

                  4oLes collatéraux autres que les frères et sœurs et les descendants de ces derniers.
                  

                  Chacune de ces quatre catégories constitue un ordre d'héritiers qui exclut les suivants ».

                  À l'intérieur de l'ordre, la hiérarchie entre héritiers s'opère selon la règle de
                     la proximité du degré existant entre le défunt et son héritier (B). Au total, le droit
                     français distingue, quatre ordres de parenté (C).
                  

               

            

            
               
                  
A.L'ordre successoral


               

                

               68

               
L'ordre successoral désigne une catégorie de parents. Soit, il désigne des parents en ligne directe descendante, soit il désigne des parents en ligne directe ascendante. Les
                     parents en ligne directe descendent les uns des autres. Mais l'ordre successoral peut
                     désigner également des parents en ligne collatérale. Les parents en ligne collatérale
                     sont des successibles qui ont avec le de cujus un ascendant commun.
                  

                  À l'intérieur de l'ordre, la suite des générations forme une ligne, chaque génération
                     étant qualifiée « degré ». La ligne peut être une ligne directe ou une ligne collatérale. Elle est dite directe
                     lorsqu'elle englobe des personnes qui descendent les unes des autres. Elle est dite
                     collatérale lorsqu'elle concerne des personnes qui ne descendent pas les unes des
                     autres mais d'un auteur commun.
                  

                  La ligne se subdivise ensuite en une branche paternelle et une branche maternelle
                     lorsque la succession échoit à des ascendants ou à des collatéraux.
                  

                   

                  
 Exemple
                  

                  À titre d'exemples, en ligne directe, le fils est un descendant du père, tandis que
                     le père est un ascendant du fils.
                  

                  En ligne collatérale, deux frères ont pour ascendant commun le père ou la mère. Deux
                     cousins germains ont pour ascendant commun un grand-père ou une grand-mère.
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Classiquement, Le Code civil distinguait les collatéraux « privilégiés » et les collatéraux
                        « ordinaires ». Les collatéraux « privilégiés » appartenaient à la plus proche parenté : frères,
                     sœurs et descendants d'eux (c'est-à-dire neveux et nièces). Les collatéraux « ordinaires  » étaient les autres collatéraux (c'est-à-dire, les oncles, les tantes, et les cousins)
                     aussi loin que le Code civil voyait en eux des héritiers, soit aujourd'hui, jusqu'au
                     6e degré de parenté inclusivement.
                  

                  Avec la réforme de 2001, par mesure de simplification du vocabulaire juridique, les
                     termes collatéraux « privilégiés » et collatéraux « ordinaires » ont été bannis du
                     Code civil. Il n'existe plus dans le Code civil que des collatéraux qui, pour être
                     distingués les uns des autres, sont désormais énumérés. Dans le même esprit, les ascendants
                     ne sont plus « privilégiés » (il s'agissait des père et mère) ou « ordinaires » (il
                     s'agissait des grands-parents et des arrières grands-parents). On oppose désormais
                     les père et mère d'une part, aux autres ascendants, d'autre part. Néanmoins la hiérarchie
                     spécifique de ces parents à l'intérieur d'ordres différents a été maintenue. Les père
                     et mère appartiennent au deuxième ordre tandis que les autres ascendants appartiennent
                     au troisième ordre.
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Au total, le droit français classe les héritiers ayant un lien de parenté avec le
                        défunt en quatre ordres successoraux hiérarchisés (C. civ., art. 734). Les ordres
                        sont en principe exclusifs l'un de l'autre.

                  Le premier ordre, appelé avant tous autres, est un ordre uniforme, celui des descendants (C. civ.,
                     art. 735). Le second ordre des héritiers est en revanche un ordre composite qui accueille à la fois les père
                     et mère, les frères et sœurs et les descendants des frères et sœurs. Le deuxième ordre
                     n'est appelé à la succession qu'à défaut d'un quelconque descendant représentant le
                     premier ordre. Le troisième ordre est celui des ascendants, autres que les père et mère. Il ne succède en principe
                     qu'à défaut de représentants du deuxième ordre. Quant au quatrième et dernier ordre d'héritiers, il est celui des parents collatéraux les plus éloignés du défunt (autres que ses
                     frères, sœurs et leurs descendants). Il est appelé à succéder à défaut de tous autres
                     parents. Ainsi, faute de parents dans le quatrième ordre (oncle(s), tante(s), cousin(s)),
                     et en l'absence de dispositions de dernière volonté du défunt, la succession est dévolue
                     à l'État.
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En réalité, on constatera dans la mise en œuvre des ordres que la règle de l'exclusion
                        d'un ordre par l'autre n'est plus tout à fait exacte depuis l'entrée en vigueur de
                        la loi du 23 juin 2006 qui admet une dérogation. Il existe en effet une certaine perméabilité entre le deuxième et le troisième ordre
                     des héritiers. L'appel du troisième ordre n'exclut plus nécessairement l'existence
                     de tout parent du deuxième ordre. Il est un cas de cohabitation entre le deuxième
                     et le troisième ordre qui a été rendu possible grâce à la fente (v. ss 114) lorsque survit seulement le père ou la mère dans le deuxième ordre et qu'il existe
                     des ascendants plus éloignés dans l'autre branche de parenté paternelle ou maternelle.
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La proximité de la parenté entre le défunt et ses héritiers s'établit par le nombre
                        de générations (C. civ., art. 742). Chaque génération est qualifiée « degré ». La suite des degrés
                     forme une ligne. La ligne peut être directe ou collatérale.
                  

                  On appelle « ligne » directe, la suite des degrés qui s'établit entre des personnes qui descendent les
                     unes des autres. Ainsi, peut-on distinguer la ligne directe ascendante, de la ligne directe descendante.
                  

                  La ligne collatérale représente quant à elle, la suite des degrés qui s'établit entre
                     des personnes qui ne descendent pas les unes des autres mais qui descendent d'un auteur
                     commun (C. civ., art. 742).
                  

               

                

               73

               
La computation des degrés est assez facile à appréhender. Elle est aujourd'hui très simplement formulée par les dispositions de l'article 743
                     du Code civil issu de la loi de simplification du droit du 12 mai 2009.
                  

                  En ligne directe, il suffit de comptabiliser les générations qui séparent l'héritier
                     du de cujus. Ainsi, le fils est parent de son père au premier degré tandis que le petit-fils
                     est parent de son grand-père au deuxième degré et ainsi de suite, de génération en
                     génération.
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                  En ligne collatérale, la computation des degrés s'opère en deux temps. Dans un premier
                     temps, il suffit de remonter de l'héritier collatéral à l'ascendant commun avec le
                     défunt (de frère à frère, l'auteur commun est le père) pour redescendre dans un second
                     temps de l'ascendant commun au défunt. Le degré de parenté correspond alors à l'addition
                     des générations. Dans l'exemple d'une succession transmise d'un frère à son frère,
                     on constate que de l'héritier à son auteur commun avec le défunt, il y a une génération
                     et de l'auteur commun au défunt, une autre génération. Ainsi entre deux frères, il
                     y a deux degrés de parenté.
                  

                  Il résulte de cette logique qu'en ligne collatérale, le plus proche degré de parenté
                     est le deuxième degré (de frère à frère).
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En droit successoral, la classification principale s'opère par ordre, c'est-à-dire
                        par catégories de successibles. La classification selon le degré n'est que secondaire, elle ne joue qu'à l'intérieur
                     de l'ordre. Par conséquent le parent d'un ordre privilégié exclu le parent d'un ordre
                     suivant même s'il est d'un degré qui lui est préférable.
                  

                  À titre d'exemple, supposons que le de cujus laisse à sa survivance sa mère et un petit-fils. Alors que le petit-fils est au deuxième
                     degré de parenté avec son grand-père défunt et que la mère du défunt est au premier
                     degré de parenté, seul le petit-fils recueille la succession, dans la mesure où il
                     appartient au premier ordre des héritiers, celui des descendants. Rappelons qu'aucun
                     ascendant du de cujus n'est appelé à la succession légale tant qu'il existe un quelconque descendant, même
                     plus éloigné en degré. La mère du défunt appartenant au deuxième ordre des héritiers
                     est primée, comme tout son ordre, par l'ordre des descendants qui représente le premier
                     ordre des héritiers.
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Il existe une primauté de la notion d'ordre sur la notion de degré. La classification par degré n'est que subsidiaire, elle ne joue qu'à l'intérieur
                     de l'ordre. Est appelé effectivement, et par principe, à la succession, le parent
                     le plus proche en degré dans l'ordre considéré seulement.
                  

                  À titre de second exemple, supposons que dans l'ordre des descendants, le défunt laisse
                     à sa survivance un petit-fils et un arrière-petit-fils (fils du petit-fils), issus
                     d'un fils unique prédécédé. Le petit-fils en sa qualité de descendant au deuxième
                     degré aura la primauté sur l'arrière-petit-fils qui lui n'est descendant qu'au troisième
                     degré. Le deuxième degré l'emporte sur le troisième degré à l'intérieur de l'ordre.
                     Seul le petit-fils recevra la succession de son grand-père. Il évincera l'arrière-petit-fils
                     sur le fondement de la règle de la proximité du degré à l'intérieur de l'ordre.
                  

                  
                     Primauté de la notion d'ordre sur la notion de degré

                     [image: Primauté de la notion d'ordre sur la notion de degré]

                  

               

            

            
               
                  
C.La distinction des quatre ordres d'héritiers
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L'article 734 du Code civil répartit les héritiers qui ont un lien de parenté avec
                     le de cujus en quatre ordres hiérarchisés.
                  

               

            

            
               
                  
1.Le premier ordre : l'ordre des descendants
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Tant qu'il existe un descendant, aussi éloigné soit-il du de cujus à l'intérieur de
                        l'ordre des descendants, personne d'autre que lui ne peut hériter. Font partie du premier ordre des héritiers, tous les descendants du défunt, aussi
                     bien enfant, que petit-enfant, arrière-petit-enfant, etc. à l'infini de degrés.
                  

                  Parmi les descendants, la règle de principe est que l'héritier le plus proche en degré
                     exclut les héritiers des degrés plus éloignés mais ce principe peut être limité par
                     l'exception du jeu de la représentation successorale (v. ss 88 s.).
                  

               

            

            
               
                  
2.Le deuxième ordre : un ordre mixte  composé d'ascendants et de collatéraux
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Le deuxième ordre des héritiers est un ordre composé à la fois des ascendants et des
                        collatéraux les plus proches du défunt. Il comprend, les père et mère du défunt qui sont ses plus proches ascendants, ceux
                     que l'on qualifiait avant la réforme de 2006 « d'ascendants privilégiés », ainsi que
                     les frères et sœurs du défunt avec leur descendance (neveux, nièces, petits-neveux,
                     etc.) qui étaient qualifiés quant à eux « collatéraux privilégiés ».
                  

                  Au sein du deuxième ordre, appelé à défaut de descendants seulement, la succession
                     se répartit selon des modalités relativement complexes, tenant à sa composition.
                  

                  Ainsi, lorsque le de cujus laisse son père, sa mère et des frères et sœurs, alors, chaque ascendant a le droit
                     au quart de la succession, le solde est ensuite dévolu aux frères et sœurs quel que
                     soit leur nombre.
                  

                  À défaut de père ou mère du défunt dans la dévolution, la part qui aurait dû lui revenir
                     est dévolue aux collatéraux privilégiés.
                  

                  
                     [image: ]

                  

                  Au sein du deuxième ordre, les collatéraux privilégiés sont appelés à la succession
                     ab intestat de leur propre chef sans limitation de degré. À l'intérieur du deuxième ordre, comme
                     au sein du premier ordre, la représentation joue au profit des collatéraux et permet
                     aux descendants des frères et sœurs morts avant le défunt de succéder, sans tenir
                     compte de leur propre degré par rapport au de cujus. En pratique, les descendants des frères et sœurs peuvent donc succéder même au-delà
                     du sixième degré de parenté de leur propre chef ou par représentation (v. ss 88 s.). La loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du
                     droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures
                     a réservé la limitation de la dévolution successorale au 6e degré en ligne collatérale au quatrième ordre des héritiers seulement. Cette limitation
                     ne joue plus au sein du deuxième ordre.
                  

               

            

            
               
                  
3.Le troisième ordre : l'ordre des ascendants  autres que les père et mère
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L'ordre des ascendants, autres que les père et mère, est appelé à succéder, en principe,
                        à défaut de représentants des deux premiers ordres d'héritiers (C. civ., art. 734, al. 3). La composition de cet ordre a été modifiée par la loi
                     du 3 décembre 2001. Avant cette loi, le troisième ordre comprenait tous les ascendants
                     du défunt, en ce compris ses père et mère lorsqu'il n'existait ni frère et sœur, ni
                     descendant d'eux dans la succession.
                  

                  À la suite de la réforme de 2001, la nouvelle présentation des ordres avait fait surgir
                     quelques difficultés d'interprétation de l'article 734 alinéa 3 du Code civil. En
                     effet, alors que le droit antérieur plaçait les père et mère dans le troisième ordre,
                     à défaut de collatéraux privilégiés, le nouveau texte, contrairement à l'ancien, ne
                     laissait place à aucun glissement des père et mère dans le troisième ordre.
                  

                  Dès lors, à supposer que le de cujus laisse son père ou sa mère dans une branche maternelle ou paternelle, d'une part,
                     et des grands-parents dans l'autre branche, d'autre part, alors le père ou la mère
                     survivant appréhendait seul la totalité de la succession, en sa qualité de représentant
                     du deuxième ordre, primant ainsi les représentants du troisième ordre, donc les grands-parents
                     de l'autre branche.
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priviléié, aceroi ses chances de pajement. Ainsi peutil par exemple

Ia caution en ¢ obligation naturelle

Obligation juridique sans contrainte.

§/2 Aité

Dans une premiére approche, | peut étre définie
comme une obligation juridique sans sanction. Par rapport au schéma tra-
ditionnel, Iobligation naturelle, dépourvue de pouvoir de contrainte, se
concentrerait done sur le seul debitum.






OEBPS/Images/Common/7_tablequiz.jpg
Sommaire des Quiz

Un astérisque aprés le titre du chapitre indique plusieurs sujets d’exercice.

Questions

Les modalités d'application du droit international
La primauté de I'Etat souverain®

Le role central de 'Organisation des Nations Unies
Le réglement des différends*

L'encadrement du recours a la force*

Comment: comparé, commentaire d'avis
Introduction : Droit international et société internationale
Les sources du droit international

Le role central de I'Organisation des Nations Unies

Cas pratique

Les sources du droit international

Les modalités d'application du droit international

La consécration de lindividu comme sujet de droit international
Le réglement des différends

Sujet terminal
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function SubmitTrueFalseListForm(d){var b=$("#"+d);var c=$("#igs_msg"+d);var h=b.find(".igs_assertion").length;var a=0;var i=b.serializeArray();c.empty();var j=new Array();var g=new Array();var f=new Array();$("#"+d).find("div.igs_assertion").each(function(){$(this).removeClass("true");$(this).removeClass("false");$(this).removeClass("vide")});var e=false;$.each(b.find(".igs_assertion"),function(){nbInput=$(this).find("input[type=checkbox]").length;idQuestion=$(this).attr("id");if(e==false){var l=1;var p=0;var q=true;var k=false;var o=false;var n=$(this).find("input[type=checkbox][value=true]").length;var m=$(this).find("input[type=checkbox][value=false]").length;$.each($(this).find("input[type=checkbox]"),function(){if($(this).is(":checked")){o=true;var r=$(this).val();if(r=="false"){q=false;if(($.inArray(idQuestion,j))>-1){}else{j.push(idQuestion)}}if(r=="true"){p++}}if(l==nbInput&&o==false){if(m==nbInput){}else{k=true}}l++});if(k==true){f.push(idQuestion)}else{if(q==true){if(p==n){a++;g.push(idQuestion)}else{j.push(idQuestion)}}}}else{return false}});if(f.length!=0){$.each(f,function(){$("#"+this).addClass("vide");c.html("Merci de répondre à toutes les questions")})}else{if(((j.length!=0)&&(e!=true))||((g.length!=0)&&(e!=true))){$.each(j,function(){$("#"+this).addClass("false")});$.each(g,function(){$("#"+this).addClass("true")});if(a==h){c.html("Le test est correct.");c.addClass("good");c.removeClass("bad")}else{if(a==1){c.html("Votre score est de  "+a+" bonne réponse sur "+h+".")}else{c.html("Votre score est de  "+a+" bonnes réponses sur "+h+".")}c.addClass("bad");c.removeClass("good")}}}return false}function ClearResponse(a){var b=$("#igs_msg"+a);b.empty();$("#"+a).find("input[type='checkbox']").each(function(){this.checked=false});$("#"+a).find("div.igs_assertion").each(function(){$(this).removeClass("true");$(this).removeClass("false");$(this).removeClass("vide")})}function CheckAssociatedBox(a){if($("#"+a).is(":checked")){$("#"+a).prop("checked",false)}else{$("#"+a).prop("checked",true)}}function ToggleResponse(b){var a=$("#"+b);alert(a.attr("alt"))};
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Quiz
1) Sujets corrigés

A) Test de connaissances
Enoncé

1. La dévolution successorale légale détermine :

O a.les libéralités du défunt ;
O b. le transfert de la succession aux héritiers.

2. L'absence présumée permet :

O a arabsent de succéder ;
(O b. d'ouvrir la succession de I'absent.

Aller au corrigé détaills

Quiz
1) Sujets corrigés

A) Test de connaissances

Enoncé

1. La dévolution successorale légale détermine :

a.les libéralités du défunt ;
(O b. le transfert de la succession aux héritiers.

2. L'absence présumée permet :

O a. alabsent de succéder ;
b. d'ouvrir la succession de I'absent.

Aller au corrigé détaills
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Index alphabétique

Les chiffres renvoient aux numéros en marge des pages du cours.

ABCDEFGHI JKLM
NOPQRSTUVWXYZ

A

Abus de fonction : 648 s.
Acceptation de I'offre : 94
- expresse : 95 s.
- implicite : 101 s.
Acceptation des risques : 656 .
Accident de Ia circulation : 536 s.
- conditions d'application de la loi : 587 s.
- faute de la victime conductrice )4
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/*! jQuery v1.7.2 jquery.com | jquery.org/license */
(function(a,b){function cy(a){return f.isWindow(a)?a:a.nodeType===9?a.defaultView||a.parentWindow:!1}function cu(a){if(!cj[a]){var b=c.body,d=f("<"+a+">").appendTo(b),e=d.css("display");d.remove();if(e==="none"||e===""){ck||(ck=c.createElement("iframe"),ck.frameBorder=ck.width=ck.height=0),b.appendChild(ck);if(!cl||!ck.createElement){cl=(ck.contentWindow||ck.contentDocument).document,cl.write((f.support.boxModel?"<!doctype html>":"")+"<html><body>"),cl.close()}d=cl.createElement(a),cl.body.appendChild(d),e=f.css(d,"display"),b.removeChild(ck)}cj[a]=e}return cj[a]}function ct(a,b){var c={};f.each(cp.concat.apply([],cp.slice(0,b)),function(){c[this]=a});return c}function cs(){cq=b}function cr(){setTimeout(cs,0);return cq=f.now()}function ci(){try{return new a.ActiveXObject("Microsoft.XMLHTTP")}catch(b){}}function ch(){try{return new a.XMLHttpRequest}catch(b){}}function cb(a,c){a.dataFilter&&(c=a.dataFilter(c,a.dataType));var d=a.dataTypes,e={},g,h,i=d.length,j,k=d[0],l,m,n,o,p;for(g=1;g<i;g++){if(g===1){for(h in a.converters){typeof h=="string"&&(e[h.toLowerCase()]=a.converters[h])}}l=k,k=d[g];if(k==="*"){k=l}else{if(l!=="*"&&l!==k){m=l+" "+k,n=e[m]||e["* "+k];if(!n){p=b;for(o in e){j=o.split(" ");if(j[0]===l||j[0]==="*"){p=e[j[1]+" "+k];if(p){o=e[o],o===!0?n=p:p===!0&&(n=o);break}}}}!n&&!p&&f.error("No conversion from "+m.replace(" "," to ")),n!==!0&&(c=n?n(c):p(o(c)))}}}return c}function ca(a,c,d){var e=a.contents,f=a.dataTypes,g=a.responseFields,h,i,j,k;for(i in g){i in d&&(c[g[i]]=d[i])}while(f[0]==="*"){f.shift(),h===b&&(h=a.mimeType||c.getResponseHeader("content-type"))}if(h){for(i in e){if(e[i]&&e[i].test(h)){f.unshift(i);break}}}if(f[0] in d){j=f[0]}else{for(i in d){if(!f[0]||a.converters[i+" "+f[0]]){j=i;break}k||(k=i)}j=j||k}if(j){j!==f[0]&&f.unshift(j);return d[j]}}function b_(a,b,c,d){if(f.isArray(b)){f.each(b,function(b,e){c||bD.test(a)?d(a,e):b_(a+"["+(typeof e=="object"?b:"")+"]",e,c,d)})}else{if(!c&&f.type(b)==="object"){for(var e in b){b_(a+"["+e+"]",b[e],c,d)}}else{d(a,b)}}}function b$(a,c){var d,e,g=f.ajaxSettings.flatOptions||{};for(d in c){c[d]!==b&&((g[d]?a:e||(e={}))[d]=c[d])}e&&f.extend(!0,a,e)}function bZ(a,c,d,e,f,g){f=f||c.dataTypes[0],g=g||{},g[f]=!0;var h=a[f],i=0,j=h?h.length:0,k=a===bS,l;for(;i<j&&(k||!l);i++){l=h[i](c,d,e),typeof l=="string"&&(!k||g[l]?l=b:(c.dataTypes.unshift(l),l=bZ(a,c,d,e,l,g)))}(k||!l)&&!g["*"]&&(l=bZ(a,c,d,e,"*",g));return l}function bY(a){return function(b,c){typeof b!="string"&&(c=b,b="*");if(f.isFunction(c)){var d=b.toLowerCase().split(bO),e=0,g=d.length,h,i,j;for(;e<g;e++){h=d[e],j=/^\+/.test(h),j&&(h=h.substr(1)||"*"),i=a[h]=a[h]||[],i[j?"unshift":"push"](c)}}}}function bB(a,b,c){var d=b==="width"?a.offsetWidth:a.offsetHeight,e=b==="width"?1:0,g=4;if(d>0){if(c!=="border"){for(;e<g;e+=2){c||(d-=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0),c==="margin"?d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0:d-=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0}}return d+"px"}d=by(a,b);if(d<0||d==null){d=a.style[b]}if(bt.test(d)){return d}d=parseFloat(d)||0;if(c){for(;e<g;e+=2){d+=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0,c!=="padding"&&(d+=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0),c==="margin"&&(d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0)}}return d+"px"}function bo(a){var b=c.createElement("div");bh.appendChild(b),b.innerHTML=a.outerHTML;return b.firstChild}function bn(a){var b=(a.nodeName||"").toLowerCase();b==="input"?bm(a):b!=="script"&&typeof a.getElementsByTagName!="undefined"&&f.grep(a.getElementsByTagName("input"),bm)}function bm(a){if(a.type==="checkbox"||a.type==="radio"){a.defaultChecked=a.checked}}function bl(a){return typeof a.getElementsByTagName!="undefined"?a.getElementsByTagName("*"):typeof a.querySelectorAll!="undefined"?a.querySelectorAll("*"):[]}function bk(a,b){var c;b.nodeType===1&&(b.clearAttributes&&b.clearAttributes(),b.mergeAttributes&&b.mergeAttributes(a),c=b.nodeName.toLowerCase(),c==="object"?b.outerHTML=a.outerHTML:c!=="input"||a.type!=="checkbox"&&a.type!=="radio"?c==="option"?b.selected=a.defaultSelected:c==="input"||c==="textarea"?b.defaultValue=a.defaultValue:c==="script"&&b.text!==a.text&&(b.text=a.text):(a.checked&&(b.defaultChecked=b.checked=a.checked),b.value!==a.value&&(b.value=a.value)),b.removeAttribute(f.expando),b.removeAttribute("_submit_attached"),b.removeAttribute("_change_attached"))}function bj(a,b){if(b.nodeType===1&&!!f.hasData(a)){var c,d,e,g=f._data(a),h=f._data(b,g),i=g.events;if(i){delete h.handle,h.events={};for(c in i){for(d=0,e=i[c].length;d<e;d++){f.event.add(b,c,i[c][d])}}}h.data&&(h.data=f.extend({},h.data))}}function bi(a,b){return f.nodeName(a,"table")?a.getElementsByTagName("tbody")[0]||a.appendChild(a.ownerDocument.createElement("tbody")):a}function U(a){var b=V.split("|"),c=a.createDocumentFragment();if(c.createElement){while(b.length){c.createElement(b.pop())}}return c}function T(a,b,c){b=b||0;if(f.isFunction(b)){return f.grep(a,function(a,d){var e=!!b.call(a,d,a);return e===c})}if(b.nodeType){return f.grep(a,function(a,d){return a===b===c})}if(typeof b=="string"){var d=f.grep(a,function(a){return a.nodeType===1});if(O.test(b)){return f.filter(b,d,!c)}b=f.filter(b,d)}return f.grep(a,function(a,d){return f.inArray(a,b)>=0===c})}function S(a){return !a||!a.parentNode||a.parentNode.nodeType===11}function K(){return !0}function J(){return !1}function n(a,b,c){var d=b+"defer",e=b+"queue",g=b+"mark",h=f._data(a,d);h&&(c==="queue"||!f._data(a,e))&&(c==="mark"||!f._data(a,g))&&setTimeout(function(){!f._data(a,e)&&!f._data(a,g)&&(f.removeData(a,d,!0),h.fire())},0)}function m(a){for(var b in a){if(b==="data"&&f.isEmptyObject(a[b])){continue}if(b!=="toJSON"){return !1}}return !0}function l(a,c,d){if(d===b&&a.nodeType===1){var e="data-"+c.replace(k,"-$1").toLowerCase();d=a.getAttribute(e);if(typeof d=="string"){try{d=d==="true"?!0:d==="false"?!1:d==="null"?null:f.isNumeric(d)?+d:j.test(d)?f.parseJSON(d):d}catch(g){}f.data(a,c,d)}else{d=b}}return d}function h(a){var b=g[a]={},c,d;a=a.split(/\s+/);for(c=0,d=a.length;c<d;c++){b[a[c]]=!0}return b}var c=a.document,d=a.navigator,e=a.location,f=function(){function J(){if(!e.isReady){try{c.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(J,1);return}e.ready()}}var e=function(a,b){return new e.fn.init(a,b,h)},f=a.jQuery,g=a.$,h,i=/^(?:[^#<]*(<[\w\W]+>)[^>]*$|#([\w\-]*)$)/,j=/\S/,k=/^\s+/,l=/\s+$/,m=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>)?$/,n=/^[\],:{}\s]*$/,o=/\\(?:["\\\/bfnrt]|u[0-9a-fA-F]{4})/g,p=/"[^"\\\n\r]*"|true|false|null|-?\d+(?:\.\d*)?(?:[eE][+\-]?\d+)?/g,q=/(?:^|:|,)(?:\s*\[)+/g,r=/(webkit)[ \/]([\w.]+)/,s=/(opera)(?:.*version)?[ \/]([\w.]+)/,t=/(msie) ([\w.]+)/,u=/(mozilla)(?:.*? rv:([\w.]+))?/,v=/-([a-z]|[0-9])/ig,w=/^-ms-/,x=function(a,b){return(b+"").toUpperCase()},y=d.userAgent,z,A,B,C=Object.prototype.toString,D=Object.prototype.hasOwnProperty,E=Array.prototype.push,F=Array.prototype.slice,G=String.prototype.trim,H=Array.prototype.indexOf,I={};e.fn=e.prototype={constructor:e,init:function(a,d,f){var g,h,j,k;if(!a){return this}if(a.nodeType){this.context=this[0]=a,this.length=1;return this}if(a==="body"&&!d&&c.body){this.context=c,this[0]=c.body,this.selector=a,this.length=1;return this}if(typeof a=="string"){a.charAt(0)!=="<"||a.charAt(a.length-1)!==">"||a.length<3?g=i.exec(a):g=[null,a,null];if(g&&(g[1]||!d)){if(g[1]){d=d instanceof e?d[0]:d,k=d?d.ownerDocument||d:c,j=m.exec(a),j?e.isPlainObject(d)?(a=[c.createElement(j[1])],e.fn.attr.call(a,d,!0)):a=[k.createElement(j[1])]:(j=e.buildFragment([g[1]],[k]),a=(j.cacheable?e.clone(j.fragment):j.fragment).childNodes);return e.merge(this,a)}h=c.getElementById(g[2]);if(h&&h.parentNode){if(h.id!==g[2]){return f.find(a)}this.length=1,this[0]=h}this.context=c,this.selector=a;return this}return !d||d.jquery?(d||f).find(a):this.constructor(d).find(a)}if(e.isFunction(a)){return f.ready(a)}a.selector!==b&&(this.selector=a.selector,this.context=a.context);return e.makeArray(a,this)},selector:"",jquery:"1.7.2",length:0,size:function(){return this.length},toArray:function(){return F.call(this,0)},get:function(a){return a==null?this.toArray():a<0?this[this.length+a]:this[a]},pushStack:function(a,b,c){var d=this.constructor();e.isArray(a)?E.apply(d,a):e.merge(d,a),d.prevObject=this,d.context=this.context,b==="find"?d.selector=this.selector+(this.selector?" ":"")+c:b&&(d.selector=this.selector+"."+b+"("+c+")");return d},each:function(a,b){return e.each(this,a,b)},ready:function(a){e.bindReady(),A.add(a);return this},eq:function(a){a=+a;return a===-1?this.slice(a):this.slice(a,a+1)},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},slice:function(){return this.pushStack(F.apply(this,arguments),"slice",F.call(arguments).join(","))},map:function(a){return this.pushStack(e.map(this,function(b,c){return a.call(b,c,b)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:E,sort:[].sort,splice:[].splice},e.fn.init.prototype=e.fn,e.extend=e.fn.extend=function(){var a,c,d,f,g,h,i=arguments[0]||{},j=1,k=arguments.length,l=!1;typeof i=="boolean"&&(l=i,i=arguments[1]||{},j=2),typeof i!="object"&&!e.isFunction(i)&&(i={}),k===j&&(i=this,--j);for(;j<k;j++){if((a=arguments[j])!=null){for(c in a){d=i[c],f=a[c];if(i===f){continue}l&&f&&(e.isPlainObject(f)||(g=e.isArray(f)))?(g?(g=!1,h=d&&e.isArray(d)?d:[]):h=d&&e.isPlainObject(d)?d:{},i[c]=e.extend(l,h,f)):f!==b&&(i[c]=f)}}}return i},e.extend({noConflict:function(b){a.$===e&&(a.$=g),b&&a.jQuery===e&&(a.jQuery=f);return e},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(a){a?e.readyWait++:e.ready(!0)},ready:function(a){if(a===!0&&!--e.readyWait||a!==!0&&!e.isReady){if(!c.body){return setTimeout(e.ready,1)}e.isReady=!0;if(a!==!0&&--e.readyWait>0){return}A.fireWith(c,[e]),e.fn.trigger&&e(c).trigger("ready").off("ready")}},bindReady:function(){if(!A){A=e.Callbacks("once memory");if(c.readyState==="complete"){return setTimeout(e.ready,1)}if(c.addEventListener){c.addEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),a.addEventListener("load",e.ready,!1)}else{if(c.attachEvent){c.attachEvent("onreadystatechange",B),a.attachEvent("onload",e.ready);var b=!1;try{b=a.frameElement==null}catch(d){}c.documentElement.doScroll&&b&&J()}}}},isFunction:function(a){return e.type(a)==="function"},isArray:Array.isArray||function(a){return e.type(a)==="array"},isWindow:function(a){return a!=null&&a==a.window},isNumeric:function(a){return !isNaN(parseFloat(a))&&isFinite(a)},type:function(a){return a==null?String(a):I[C.call(a)]||"object"},isPlainObject:function(a){if(!a||e.type(a)!=="object"||a.nodeType||e.isWindow(a)){return !1}try{if(a.constructor&&!D.call(a,"constructor")&&!D.call(a.constructor.prototype,"isPrototypeOf")){return !1}}catch(c){return !1}var d;for(d in a){}return d===b||D.call(a,d)},isEmptyObject:function(a){for(var b in a){return !1}return !0},error:function(a){throw new Error(a)},parseJSON:function(b){if(typeof b!="string"||!b){return null}b=e.trim(b);if(a.JSON&&a.JSON.parse){return a.JSON.parse(b)}if(n.test(b.replace(o,"@").replace(p,"]").replace(q,""))){return(new Function("return "+b))()}e.error("Invalid JSON: "+b)},parseXML:function(c){if(typeof c!="string"||!c){return null}var d,f;try{a.DOMParser?(f=new DOMParser,d=f.parseFromString(c,"text/xml")):(d=new ActiveXObject("Microsoft.XMLDOM"),d.async="false",d.loadXML(c))}catch(g){d=b}(!d||!d.documentElement||d.getElementsByTagName("parsererror").length)&&e.error("Invalid XML: "+c);return d},noop:function(){},globalEval:function(b){b&&j.test(b)&&(a.execScript||function(b){a.eval.call(a,b)})(b)},camelCase:function(a){return a.replace(w,"ms-").replace(v,x)},nodeName:function(a,b){return a.nodeName&&a.nodeName.toUpperCase()===b.toUpperCase()},each:function(a,c,d){var f,g=0,h=a.length,i=h===b||e.isFunction(a);if(d){if(i){for(f in a){if(c.apply(a[f],d)===!1){break}}}else{for(;g<h;){if(c.apply(a[g++],d)===!1){break}}}}else{if(i){for(f in a){if(c.call(a[f],f,a[f])===!1){break}}}else{for(;g<h;){if(c.call(a[g],g,a[g++])===!1){break}}}}return a},trim:G?function(a){return a==null?"":G.call(a)}:function(a){return a==null?"":(a+"").replace(k,"").replace(l,"")},makeArray:function(a,b){var c=b||[];if(a!=null){var d=e.type(a);a.length==null||d==="string"||d==="function"||d==="regexp"||e.isWindow(a)?E.call(c,a):e.merge(c,a)}return c},inArray:function(a,b,c){var d;if(b){if(H){return H.call(b,a,c)}d=b.length,c=c?c<0?Math.max(0,d+c):c:0;for(;c<d;c++){if(c in b&&b[c]===a){return c}}}return -1},merge:function(a,c){var d=a.length,e=0;if(typeof c.length=="number"){for(var f=c.length;e<f;e++){a[d++]=c[e]}}else{while(c[e]!==b){a[d++]=c[e++]}}a.length=d;return a},grep:function(a,b,c){var d=[],e;c=!!c;for(var f=0,g=a.length;f<g;f++){e=!!b(a[f],f),c!==e&&d.push(a[f])}return d},map:function(a,c,d){var f,g,h=[],i=0,j=a.length,k=a instanceof e||j!==b&&typeof j=="number"&&(j>0&&a[0]&&a[j-1]||j===0||e.isArray(a));if(k){for(;i<j;i++){f=c(a[i],i,d),f!=null&&(h[h.length]=f)}}else{for(g in a){f=c(a[g],g,d),f!=null&&(h[h.length]=f)}}return h.concat.apply([],h)},guid:1,proxy:function(a,c){if(typeof c=="string"){var d=a[c];c=a,a=d}if(!e.isFunction(a)){return b}var f=F.call(arguments,2),g=function(){return a.apply(c,f.concat(F.call(arguments)))};g.guid=a.guid=a.guid||g.guid||e.guid++;return g},access:function(a,c,d,f,g,h,i){var j,k=d==null,l=0,m=a.length;if(d&&typeof d=="object"){for(l in d){e.access(a,c,l,d[l],1,h,f)}g=1}else{if(f!==b){j=i===b&&e.isFunction(f),k&&(j?(j=c,c=function(a,b,c){return j.call(e(a),c)}):(c.call(a,f),c=null));if(c){for(;l<m;l++){c(a[l],d,j?f.call(a[l],l,c(a[l],d)):f,i)}}g=1}}return g?a:k?c.call(a):m?c(a[0],d):h},now:function(){return(new Date).getTime()},uaMatch:function(a){a=a.toLowerCase();var b=r.exec(a)||s.exec(a)||t.exec(a)||a.indexOf("compatible")<0&&u.exec(a)||[];return{browser:b[1]||"",version:b[2]||"0"}},sub:function(){function a(b,c){return new a.fn.init(b,c)}e.extend(!0,a,this),a.superclass=this,a.fn=a.prototype=this(),a.fn.constructor=a,a.sub=this.sub,a.fn.init=function(d,f){f&&f instanceof e&&!(f instanceof a)&&(f=a(f));return e.fn.init.call(this,d,f,b)},a.fn.init.prototype=a.fn;var b=a(c);return a},browser:{}}),e.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object".split(" "),function(a,b){I["[object "+b+"]"]=b.toLowerCase()}),z=e.uaMatch(y),z.browser&&(e.browser[z.browser]=!0,e.browser.version=z.version),e.browser.webkit&&(e.browser.safari=!0),j.test(" ")&&(k=/^[\s\xA0]+/,l=/[\s\xA0]+$/),h=e(c),c.addEventListener?B=function(){c.removeEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),e.ready()}:c.attachEvent&&(B=function(){c.readyState==="complete"&&(c.detachEvent("onreadystatechange",B),e.ready())});return e}(),g={};f.Callbacks=function(a){a=a?g[a]||h(a):{};var c=[],d=[],e,i,j,k,l,m,n=function(b){var d,e,g,h,i;for(d=0,e=b.length;d<e;d++){g=b[d],h=f.type(g),h==="array"?n(g):h==="function"&&(!a.unique||!p.has(g))&&c.push(g)}},o=function(b,f){f=f||[],e=!a.memory||[b,f],i=!0,j=!0,m=k||0,k=0,l=c.length;for(;c&&m<l;m++){if(c[m].apply(b,f)===!1&&a.stopOnFalse){e=!0;break}}j=!1,c&&(a.once?e===!0?p.disable():c=[]:d&&d.length&&(e=d.shift(),p.fireWith(e[0],e[1])))},p={add:function(){if(c){var a=c.length;n(arguments),j?l=c.length:e&&e!==!0&&(k=a,o(e[0],e[1]))}return this},remove:function(){if(c){var b=arguments,d=0,e=b.length;for(;d<e;d++){for(var f=0;f<c.length;f++){if(b[d]===c[f]){j&&f<=l&&(l--,f<=m&&m--),c.splice(f--,1);if(a.unique){break}}}}}return this},has:function(a){if(c){var b=0,d=c.length;for(;b<d;b++){if(a===c[b]){return !0}}}return !1},empty:function(){c=[];return this},disable:function(){c=d=e=b;return this},disabled:function(){return !c},lock:function(){d=b,(!e||e===!0)&&p.disable();return this},locked:function(){return !d},fireWith:function(b,c){d&&(j?a.once||d.push([b,c]):(!a.once||!e)&&o(b,c));return this},fire:function(){p.fireWith(this,arguments);return this},fired:function(){return !!i}};return p};var i=[].slice;f.extend({Deferred:function(a){var b=f.Callbacks("once memory"),c=f.Callbacks("once memory"),d=f.Callbacks("memory"),e="pending",g={resolve:b,reject:c,notify:d},h={done:b.add,fail:c.add,progress:d.add,state:function(){return e},isResolved:b.fired,isRejected:c.fired,then:function(a,b,c){i.done(a).fail(b).progress(c);return this},always:function(){i.done.apply(i,arguments).fail.apply(i,arguments);return this},pipe:function(a,b,c){return f.Deferred(function(d){f.each({done:[a,"resolve"],fail:[b,"reject"],progress:[c,"notify"]},function(a,b){var c=b[0],e=b[1],g;f.isFunction(c)?i[a](function(){g=c.apply(this,arguments),g&&f.isFunction(g.promise)?g.promise().then(d.resolve,d.reject,d.notify):d[e+"With"](this===i?d:this,[g])}):i[a](d[e])})}).promise()},promise:function(a){if(a==null){a=h}else{for(var b in h){a[b]=h[b]}}return a}},i=h.promise({}),j;for(j in g){i[j]=g[j].fire,i[j+"With"]=g[j].fireWith}i.done(function(){e="resolved"},c.disable,d.lock).fail(function(){e="rejected"},b.disable,d.lock),a&&a.call(i,i);return i},when:function(a){function m(a){return function(b){e[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):b,j.notifyWith(k,e)}}function l(a){return function(c){b[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):c,--g||j.resolveWith(j,b)}}var b=i.call(arguments,0),c=0,d=b.length,e=Array(d),g=d,h=d,j=d<=1&&a&&f.isFunction(a.promise)?a:f.Deferred(),k=j.promise();if(d>1){for(;c<d;c++){b[c]&&b[c].promise&&f.isFunction(b[c].promise)?b[c].promise().then(l(c),j.reject,m(c)):--g}g||j.resolveWith(j,b)}else{j!==a&&j.resolveWith(j,d?[a]:[])}return k}}),f.support=function(){var b,d,e,g,h,i,j,k,l,m,n,o,p=c.createElement("div"),q=c.documentElement;p.setAttribute("className","t"),p.innerHTML="   <link/><table></table><a href='/a' style='top:1px;float:left;opacity:.55;'>a</a><input type='checkbox'/>",d=p.getElementsByTagName("*"),e=p.getElementsByTagName("a")[0];if(!d||!d.length||!e){return{}}g=c.createElement("select"),h=g.appendChild(c.createElement("option")),i=p.getElementsByTagName("input")[0],b={leadingWhitespace:p.firstChild.nodeType===3,tbody:!p.getElementsByTagName("tbody").length,htmlSerialize:!!p.getElementsByTagName("link").length,style:/top/.test(e.getAttribute("style")),hrefNormalized:e.getAttribute("href")==="/a",opacity:/^0.55/.test(e.style.opacity),cssFloat:!!e.style.cssFloat,checkOn:i.value==="on",optSelected:h.selected,getSetAttribute:p.className!=="t",enctype:!!c.createElement("form").enctype,html5Clone:c.createElement("nav").cloneNode(!0).outerHTML!=="<:nav></:nav>",submitBubbles:!0,changeBubbles:!0,focusinBubbles:!1,deleteExpando:!0,noCloneEvent:!0,inlineBlockNeedsLayout:!1,shrinkWrapBlocks:!1,reliableMarginRight:!0,pixelMargin:!0},f.boxModel=b.boxModel=c.compatMode==="CSS1Compat",i.checked=!0,b.noCloneChecked=i.cloneNode(!0).checked,g.disabled=!0,b.optDisabled=!h.disabled;try{delete p.test}catch(r){b.deleteExpando=!1}!p.addEventListener&&p.attachEvent&&p.fireEvent&&(p.attachEvent("onclick",function(){b.noCloneEvent=!1}),p.cloneNode(!0).fireEvent("onclick")),i=c.createElement("input"),i.value="t",i.setAttribute("type","radio"),b.radioValue=i.value==="t",i.setAttribute("checked","checked"),i.setAttribute("name","t"),p.appendChild(i),j=c.createDocumentFragment(),j.appendChild(p.lastChild),b.checkClone=j.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,b.appendChecked=i.checked,j.removeChild(i),j.appendChild(p);if(p.attachEvent){for(n in {submit:1,change:1,focusin:1}){m="on"+n,o=m in p,o||(p.setAttribute(m,"return;"),o=typeof p[m]=="function"),b[n+"Bubbles"]=o}}j.removeChild(p),j=g=h=p=i=null,f(function(){var d,e,g,h,i,j,l,m,n,q,r,s,t,u=c.getElementsByTagName("body")[0];!u||(m=1,t="padding:0;margin:0;border:",r="position:absolute;top:0;left:0;width:1px;height:1px;",s=t+"0;visibility:hidden;",n="style='"+r+t+"5px solid #000;",q="<div "+n+"display:block;'><div style='"+t+"0;display:block;overflow:hidden;'></div></div><table "+n+"' cellpadding='0' cellspacing='0'><tr><td></td></tr></table>",d=c.createElement("div"),d.style.cssText=s+"width:0;height:0;position:static;top:0;margin-top:"+m+"px",u.insertBefore(d,u.firstChild),p=c.createElement("div"),d.appendChild(p),p.innerHTML="<table><tr><td style='"+t+"0;display:none'></td><td>t</td></tr></table>",k=p.getElementsByTagName("td"),o=k[0].offsetHeight===0,k[0].style.display="",k[1].style.display="none",b.reliableHiddenOffsets=o&&k[0].offsetHeight===0,a.getComputedStyle&&(p.innerHTML="",l=c.createElement("div"),l.style.width="0",l.style.marginRight="0",p.style.width="2px",p.appendChild(l),b.reliableMarginRight=(parseInt((a.getComputedStyle(l,null)||{marginRight:0}).marginRight,10)||0)===0),typeof p.style.zoom!="undefined"&&(p.innerHTML="",p.style.width=p.style.padding="1px",p.style.border=0,p.style.overflow="hidden",p.style.display="inline",p.style.zoom=1,b.inlineBlockNeedsLayout=p.offsetWidth===3,p.style.display="block",p.style.overflow="visible",p.innerHTML="<div style='width:5px;'></div>",b.shrinkWrapBlocks=p.offsetWidth!==3),p.style.cssText=r+s,p.innerHTML=q,e=p.firstChild,g=e.firstChild,i=e.nextSibling.firstChild.firstChild,j={doesNotAddBorder:g.offsetTop!==5,doesAddBorderForTableAndCells:i.offsetTop===5},g.style.position="fixed",g.style.top="20px",j.fixedPosition=g.offsetTop===20||g.offsetTop===15,g.style.position=g.style.top="",e.style.overflow="hidden",e.style.position="relative",j.subtractsBorderForOverflowNotVisible=g.offsetTop===-5,j.doesNotIncludeMarginInBodyOffset=u.offsetTop!==m,a.getComputedStyle&&(p.style.marginTop="1%",b.pixelMargin=(a.getComputedStyle(p,null)||{marginTop:0}).marginTop!=="1%"),typeof d.style.zoom!="undefined"&&(d.style.zoom=1),u.removeChild(d),l=p=d=null,f.extend(b,j))});return b}();var j=/^(?:\{.*\}|\[.*\])$/,k=/([A-Z])/g;f.extend({cache:{},uuid:0,expando:"jQuery"+(f.fn.jquery+Math.random()).replace(/\D/g,""),noData:{embed:!0,object:"clsid:D27CDB6E-AE6D-11cf-96B8-444553540000",applet:!0},hasData:function(a){a=a.nodeType?f.cache[a[f.expando]]:a[f.expando];return !!a&&!m(a)},data:function(a,c,d,e){if(!!f.acceptData(a)){var g,h,i,j=f.expando,k=typeof c=="string",l=a.nodeType,m=l?f.cache:a,n=l?a[j]:a[j]&&j,o=c==="events";if((!n||!m[n]||!o&&!e&&!m[n].data)&&k&&d===b){return}n||(l?a[j]=n=++f.uuid:n=j),m[n]||(m[n]={},l||(m[n].toJSON=f.noop));if(typeof c=="object"||typeof c=="function"){e?m[n]=f.extend(m[n],c):m[n].data=f.extend(m[n].data,c)}g=h=m[n],e||(h.data||(h.data={}),h=h.data),d!==b&&(h[f.camelCase(c)]=d);if(o&&!h[c]){return g.events}k?(i=h[c],i==null&&(i=h[f.camelCase(c)])):i=h;return i}},removeData:function(a,b,c){if(!!f.acceptData(a)){var d,e,g,h=f.expando,i=a.nodeType,j=i?f.cache:a,k=i?a[h]:h;if(!j[k]){return}if(b){d=c?j[k]:j[k].data;if(d){f.isArray(b)||(b in d?b=[b]:(b=f.camelCase(b),b in d?b=[b]:b=b.split(" ")));for(e=0,g=b.length;e<g;e++){delete d[b[e]]}if(!(c?m:f.isEmptyObject)(d)){return}}}if(!c){delete j[k].data;if(!m(j[k])){return}}f.support.deleteExpando||!j.setInterval?delete j[k]:j[k]=null,i&&(f.support.deleteExpando?delete a[h]:a.removeAttribute?a.removeAttribute(h):a[h]=null)}},_data:function(a,b,c){return f.data(a,b,c,!0)},acceptData:function(a){if(a.nodeName){var b=f.noData[a.nodeName.toLowerCase()];if(b){return b!==!0&&a.getAttribute("classid")===b}}return !0}}),f.fn.extend({data:function(a,c){var d,e,g,h,i,j=this[0],k=0,m=null;if(a===b){if(this.length){m=f.data(j);if(j.nodeType===1&&!f._data(j,"parsedAttrs")){g=j.attributes;for(i=g.length;k<i;k++){h=g[k].name,h.indexOf("data-")===0&&(h=f.camelCase(h.substring(5)),l(j,h,m[h]))}f._data(j,"parsedAttrs",!0)}}return m}if(typeof a=="object"){return this.each(function(){f.data(this,a)})}d=a.split(".",2),d[1]=d[1]?"."+d[1]:"",e=d[1]+"!";return f.access(this,function(c){if(c===b){m=this.triggerHandler("getData"+e,[d[0]]),m===b&&j&&(m=f.data(j,a),m=l(j,a,m));return m===b&&d[1]?this.data(d[0]):m}d[1]=c,this.each(function(){var b=f(this);b.triggerHandler("setData"+e,d),f.data(this,a,c),b.triggerHandler("changeData"+e,d)})},null,c,arguments.length>1,null,!1)},removeData:function(a){return this.each(function(){f.removeData(this,a)})}}),f.extend({_mark:function(a,b){a&&(b=(b||"fx")+"mark",f._data(a,b,(f._data(a,b)||0)+1))},_unmark:function(a,b,c){a!==!0&&(c=b,b=a,a=!1);if(b){c=c||"fx";var d=c+"mark",e=a?0:(f._data(b,d)||1)-1;e?f._data(b,d,e):(f.removeData(b,d,!0),n(b,c,"mark"))}},queue:function(a,b,c){var d;if(a){b=(b||"fx")+"queue",d=f._data(a,b),c&&(!d||f.isArray(c)?d=f._data(a,b,f.makeArray(c)):d.push(c));return d||[]}},dequeue:function(a,b){b=b||"fx";var c=f.queue(a,b),d=c.shift(),e={};d==="inprogress"&&(d=c.shift()),d&&(b==="fx"&&c.unshift("inprogress"),f._data(a,b+".run",e),d.call(a,function(){f.dequeue(a,b)},e)),c.length||(f.removeData(a,b+"queue "+b+".run",!0),n(a,b,"queue"))}}),f.fn.extend({queue:function(a,c){var d=2;typeof a!="string"&&(c=a,a="fx",d--);if(arguments.length<d){return f.queue(this[0],a)}return c===b?this:this.each(function(){var b=f.queue(this,a,c);a==="fx"&&b[0]!=="inprogress"&&f.dequeue(this,a)})},dequeue:function(a){return this.each(function(){f.dequeue(this,a)})},delay:function(a,b){a=f.fx?f.fx.speeds[a]||a:a,b=b||"fx";return this.queue(b,function(b,c){var d=setTimeout(b,a);c.stop=function(){clearTimeout(d)}})},clearQueue:function(a){return this.queue(a||"fx",[])},promise:function(a,c){function m(){--h||d.resolveWith(e,[e])}typeof a!="string"&&(c=a,a=b),a=a||"fx";var d=f.Deferred(),e=this,g=e.length,h=1,i=a+"defer",j=a+"queue",k=a+"mark",l;while(g--){if(l=f.data(e[g],i,b,!0)||(f.data(e[g],j,b,!0)||f.data(e[g],k,b,!0))&&f.data(e[g],i,f.Callbacks("once memory"),!0)){h++,l.add(m)}}m();return d.promise(c)}});var o=/[\n\t\r]/g,p=/\s+/,q=/\r/g,r=/^(?:button|input)$/i,s=/^(?:button|input|object|select|textarea)$/i,t=/^a(?:rea)?$/i,u=/^(?:autofocus|autoplay|async|checked|controls|defer|disabled|hidden|loop|multiple|open|readonly|required|scoped|selected)$/i,v=f.support.getSetAttribute,w,x,y;f.fn.extend({attr:function(a,b){return f.access(this,f.attr,a,b,arguments.length>1)},removeAttr:function(a){return this.each(function(){f.removeAttr(this,a)})},prop:function(a,b){return f.access(this,f.prop,a,b,arguments.length>1)},removeProp:function(a){a=f.propFix[a]||a;return this.each(function(){try{this[a]=b,delete this[a]}catch(c){}})},addClass:function(a){var b,c,d,e,g,h,i;if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).addClass(a.call(this,b,this.className))})}if(a&&typeof a=="string"){b=a.split(p);for(c=0,d=this.length;c<d;c++){e=this[c];if(e.nodeType===1){if(!e.className&&b.length===1){e.className=a}else{g=" "+e.className+" ";for(h=0,i=b.length;h<i;h++){~g.indexOf(" "+b[h]+" ")||(g+=b[h]+" ")}e.className=f.trim(g)}}}}return this},removeClass:function(a){var c,d,e,g,h,i,j;if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).removeClass(a.call(this,b,this.className))})}if(a&&typeof a=="string"||a===b){c=(a||"").split(p);for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];if(g.nodeType===1&&g.className){if(a){h=(" "+g.className+" ").replace(o," ");for(i=0,j=c.length;i<j;i++){h=h.replace(" "+c[i]+" "," ")}g.className=f.trim(h)}else{g.className=""}}}}return this},toggleClass:function(a,b){var c=typeof a,d=typeof b=="boolean";if(f.isFunction(a)){return this.each(function(c){f(this).toggleClass(a.call(this,c,this.className,b),b)})}return this.each(function(){if(c==="string"){var e,g=0,h=f(this),i=b,j=a.split(p);while(e=j[g++]){i=d?i:!h.hasClass(e),h[i?"addClass":"removeClass"](e)}}else{if(c==="undefined"||c==="boolean"){this.className&&f._data(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||a===!1?"":f._data(this,"__className__")||""}}})},hasClass:function(a){var b=" "+a+" ",c=0,d=this.length;for(;c<d;c++){if(this[c].nodeType===1&&(" "+this[c].className+" ").replace(o," ").indexOf(b)>-1){return !0}}return !1},val:function(a){var c,d,e,g=this[0];if(!!arguments.length){e=f.isFunction(a);return this.each(function(d){var g=f(this),h;if(this.nodeType===1){e?h=a.call(this,d,g.val()):h=a,h==null?h="":typeof h=="number"?h+="":f.isArray(h)&&(h=f.map(h,function(a){return a==null?"":a+""})),c=f.valHooks[this.type]||f.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()];if(!c||!("set" in c)||c.set(this,h,"value")===b){this.value=h}}})}if(g){c=f.valHooks[g.type]||f.valHooks[g.nodeName.toLowerCase()];if(c&&"get" in c&&(d=c.get(g,"value"))!==b){return d}d=g.value;return typeof d=="string"?d.replace(q,""):d==null?"":d}}}),f.extend({valHooks:{option:{get:function(a){var b=a.attributes.value;return !b||b.specified?a.value:a.text}},select:{get:function(a){var b,c,d,e,g=a.selectedIndex,h=[],i=a.options,j=a.type==="select-one";if(g<0){return null}c=j?g:0,d=j?g+1:i.length;for(;c<d;c++){e=i[c];if(e.selected&&(f.support.optDisabled?!e.disabled:e.getAttribute("disabled")===null)&&(!e.parentNode.disabled||!f.nodeName(e.parentNode,"optgroup"))){b=f(e).val();if(j){return b}h.push(b)}}if(j&&!h.length&&i.length){return f(i[g]).val()}return h},set:function(a,b){var c=f.makeArray(b);f(a).find("option").each(function(){this.selected=f.inArray(f(this).val(),c)>=0}),c.length||(a.selectedIndex=-1);return c}}},attrFn:{val:!0,css:!0,html:!0,text:!0,data:!0,width:!0,height:!0,offset:!0},attr:function(a,c,d,e){var g,h,i,j=a.nodeType;if(!!a&&j!==3&&j!==8&&j!==2){if(e&&c in f.attrFn){return f(a)[c](d)}if(typeof a.getAttribute=="undefined"){return f.prop(a,c,d)}i=j!==1||!f.isXMLDoc(a),i&&(c=c.toLowerCase(),h=f.attrHooks[c]||(u.test(c)?x:w));if(d!==b){if(d===null){f.removeAttr(a,c);return}if(h&&"set" in h&&i&&(g=h.set(a,d,c))!==b){return g}a.setAttribute(c,""+d);return d}if(h&&"get" in h&&i&&(g=h.get(a,c))!==null){return g}g=a.getAttribute(c);return g===null?b:g}},removeAttr:function(a,b){var c,d,e,g,h,i=0;if(b&&a.nodeType===1){d=b.toLowerCase().split(p),g=d.length;for(;i<g;i++){e=d[i],e&&(c=f.propFix[e]||e,h=u.test(e),h||f.attr(a,e,""),a.removeAttribute(v?e:c),h&&c in a&&(a[c]=!1))}}},attrHooks:{type:{set:function(a,b){if(r.test(a.nodeName)&&a.parentNode){f.error("type property can't be changed")}else{if(!f.support.radioValue&&b==="radio"&&f.nodeName(a,"input")){var c=a.value;a.setAttribute("type",b),c&&(a.value=c);return b}}}},value:{get:function(a,b){if(w&&f.nodeName(a,"button")){return w.get(a,b)}return b in a?a.value:null},set:function(a,b,c){if(w&&f.nodeName(a,"button")){return w.set(a,b,c)}a.value=b}}},propFix:{tabindex:"tabIndex",readonly:"readOnly","for":"htmlFor","class":"className",maxlength:"maxLength",cellspacing:"cellSpacing",cellpadding:"cellPadding",rowspan:"rowSpan",colspan:"colSpan",usemap:"useMap",frameborder:"frameBorder",contenteditable:"contentEditable"},prop:function(a,c,d){var e,g,h,i=a.nodeType;if(!!a&&i!==3&&i!==8&&i!==2){h=i!==1||!f.isXMLDoc(a),h&&(c=f.propFix[c]||c,g=f.propHooks[c]);return d!==b?g&&"set" in g&&(e=g.set(a,d,c))!==b?e:a[c]=d:g&&"get" in g&&(e=g.get(a,c))!==null?e:a[c]}},propHooks:{tabIndex:{get:function(a){var c=a.getAttributeNode("tabindex");return c&&c.specified?parseInt(c.value,10):s.test(a.nodeName)||t.test(a.nodeName)&&a.href?0:b}}}}),f.attrHooks.tabindex=f.propHooks.tabIndex,x={get:function(a,c){var d,e=f.prop(a,c);return e===!0||typeof e!="boolean"&&(d=a.getAttributeNode(c))&&d.nodeValue!==!1?c.toLowerCase():b},set:function(a,b,c){var d;b===!1?f.removeAttr(a,c):(d=f.propFix[c]||c,d in a&&(a[d]=!0),a.setAttribute(c,c.toLowerCase()));return c}},v||(y={name:!0,id:!0,coords:!0},w=f.valHooks.button={get:function(a,c){var d;d=a.getAttributeNode(c);return d&&(y[c]?d.nodeValue!=="":d.specified)?d.nodeValue:b},set:function(a,b,d){var e=a.getAttributeNode(d);e||(e=c.createAttribute(d),a.setAttributeNode(e));return e.nodeValue=b+""}},f.attrHooks.tabindex.set=w.set,f.each(["width","height"],function(a,b){f.attrHooks[b]=f.extend(f.attrHooks[b],{set:function(a,c){if(c===""){a.setAttribute(b,"auto");return c}}})}),f.attrHooks.contenteditable={get:w.get,set:function(a,b,c){b===""&&(b="false"),w.set(a,b,c)}}),f.support.hrefNormalized||f.each(["href","src","width","height"],function(a,c){f.attrHooks[c]=f.extend(f.attrHooks[c],{get:function(a){var d=a.getAttribute(c,2);return d===null?b:d}})}),f.support.style||(f.attrHooks.style={get:function(a){return a.style.cssText.toLowerCase()||b},set:function(a,b){return a.style.cssText=""+b}}),f.support.optSelected||(f.propHooks.selected=f.extend(f.propHooks.selected,{get:function(a){var b=a.parentNode;b&&(b.selectedIndex,b.parentNode&&b.parentNode.selectedIndex);return null}})),f.support.enctype||(f.propFix.enctype="encoding"),f.support.checkOn||f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]={get:function(a){return a.getAttribute("value")===null?"on":a.value}}}),f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]=f.extend(f.valHooks[this],{set:function(a,b){if(f.isArray(b)){return a.checked=f.inArray(f(a).val(),b)>=0}}})});var z=/^(?:textarea|input|select)$/i,A=/^([^\.]*)?(?:\.(.+))?$/,B=/(?:^|\s)hover(\.\S+)?\b/,C=/^key/,D=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,E=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,F=/^(\w*)(?:#([\w\-]+))?(?:\.([\w\-]+))?$/,G=function(a){var b=F.exec(a);b&&(b[1]=(b[1]||"").toLowerCase(),b[3]=b[3]&&new RegExp("(?:^|\\s)"+b[3]+"(?:\\s|$)"));return b},H=function(a,b){var c=a.attributes||{};return(!b[1]||a.nodeName.toLowerCase()===b[1])&&(!b[2]||(c.id||{}).value===b[2])&&(!b[3]||b[3].test((c["class"]||{}).value))},I=function(a){return f.event.special.hover?a:a.replace(B,"mouseenter$1 mouseleave$1")};f.event={add:function(a,c,d,e,g){var h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!(a.nodeType===3||a.nodeType===8||!c||!d||!(h=f._data(a)))){d.handler&&(p=d,d=p.handler,g=p.selector),d.guid||(d.guid=f.guid++),j=h.events,j||(h.events=j={}),i=h.handle,i||(h.handle=i=function(a){return typeof f!="undefined"&&(!a||f.event.triggered!==a.type)?f.event.dispatch.apply(i.elem,arguments):b},i.elem=a),c=f.trim(I(c)).split(" ");for(k=0;k<c.length;k++){l=A.exec(c[k])||[],m=l[1],n=(l[2]||"").split(".").sort(),s=f.event.special[m]||{},m=(g?s.delegateType:s.bindType)||m,s=f.event.special[m]||{},o=f.extend({type:m,origType:l[1],data:e,handler:d,guid:d.guid,selector:g,quick:g&&G(g),namespace:n.join(".")},p),r=j[m];if(!r){r=j[m]=[],r.delegateCount=0;if(!s.setup||s.setup.call(a,e,n,i)===!1){a.addEventListener?a.addEventListener(m,i,!1):a.attachEvent&&a.attachEvent("on"+m,i)}}s.add&&(s.add.call(a,o),o.handler.guid||(o.handler.guid=d.guid)),g?r.splice(r.delegateCount++,0,o):r.push(o),f.event.global[m]=!0}a=null}},global:{},remove:function(a,b,c,d,e){var g=f.hasData(a)&&f._data(a),h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!!g&&!!(o=g.events)){b=f.trim(I(b||"")).split(" ");for(h=0;h<b.length;h++){i=A.exec(b[h])||[],j=k=i[1],l=i[2];if(!j){for(j in o){f.event.remove(a,j+b[h],c,d,!0)}continue}p=f.event.special[j]||{},j=(d?p.delegateType:p.bindType)||j,r=o[j]||[],m=r.length,l=l?new RegExp("(^|\\.)"+l.split(".").sort().join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null;for(n=0;n<r.length;n++){s=r[n],(e||k===s.origType)&&(!c||c.guid===s.guid)&&(!l||l.test(s.namespace))&&(!d||d===s.selector||d==="**"&&s.selector)&&(r.splice(n--,1),s.selector&&r.delegateCount--,p.remove&&p.remove.call(a,s))}r.length===0&&m!==r.length&&((!p.teardown||p.teardown.call(a,l)===!1)&&f.removeEvent(a,j,g.handle),delete o[j])}f.isEmptyObject(o)&&(q=g.handle,q&&(q.elem=null),f.removeData(a,["events","handle"],!0))}},customEvent:{getData:!0,setData:!0,changeData:!0},trigger:function(c,d,e,g){if(!e||e.nodeType!==3&&e.nodeType!==8){var h=c.type||c,i=[],j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(E.test(h+f.event.triggered)){return}h.indexOf("!")>=0&&(h=h.slice(0,-1),k=!0),h.indexOf(".")>=0&&(i=h.split("."),h=i.shift(),i.sort());if((!e||f.event.customEvent[h])&&!f.event.global[h]){return}c=typeof c=="object"?c[f.expando]?c:new f.Event(h,c):new f.Event(h),c.type=h,c.isTrigger=!0,c.exclusive=k,c.namespace=i.join("."),c.namespace_re=c.namespace?new RegExp("(^|\\.)"+i.join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null,o=h.indexOf(":")<0?"on"+h:"";if(!e){j=f.cache;for(l in j){j[l].events&&j[l].events[h]&&f.event.trigger(c,d,j[l].handle.elem,!0)}return}c.result=b,c.target||(c.target=e),d=d!=null?f.makeArray(d):[],d.unshift(c),p=f.event.special[h]||{};if(p.trigger&&p.trigger.apply(e,d)===!1){return}r=[[e,p.bindType||h]];if(!g&&!p.noBubble&&!f.isWindow(e)){s=p.delegateType||h,m=E.test(s+h)?e:e.parentNode,n=null;for(;m;m=m.parentNode){r.push([m,s]),n=m}n&&n===e.ownerDocument&&r.push([n.defaultView||n.parentWindow||a,s])}for(l=0;l<r.length&&!c.isPropagationStopped();l++){m=r[l][0],c.type=r[l][1],q=(f._data(m,"events")||{})[c.type]&&f._data(m,"handle"),q&&q.apply(m,d),q=o&&m[o],q&&f.acceptData(m)&&q.apply(m,d)===!1&&c.preventDefault()}c.type=h,!g&&!c.isDefaultPrevented()&&(!p._default||p._default.apply(e.ownerDocument,d)===!1)&&(h!=="click"||!f.nodeName(e,"a"))&&f.acceptData(e)&&o&&e[h]&&(h!=="focus"&&h!=="blur"||c.target.offsetWidth!==0)&&!f.isWindow(e)&&(n=e[o],n&&(e[o]=null),f.event.triggered=h,e[h](),f.event.triggered=b,n&&(e[o]=n));return c.result}},dispatch:function(c){c=f.event.fix(c||a.event);var d=(f._data(this,"events")||{})[c.type]||[],e=d.delegateCount,g=[].slice.call(arguments,0),h=!c.exclusive&&!c.namespace,i=f.event.special[c.type]||{},j=[],k,l,m,n,o,p,q,r,s,t,u;g[0]=c,c.delegateTarget=this;if(!i.preDispatch||i.preDispatch.call(this,c)!==!1){if(e&&(!c.button||c.type!=="click")){n=f(this),n.context=this.ownerDocument||this;for(m=c.target;m!=this;m=m.parentNode||this){if(m.disabled!==!0){p={},r=[],n[0]=m;for(k=0;k<e;k++){s=d[k],t=s.selector,p[t]===b&&(p[t]=s.quick?H(m,s.quick):n.is(t)),p[t]&&r.push(s)}r.length&&j.push({elem:m,matches:r})}}}d.length>e&&j.push({elem:this,matches:d.slice(e)});for(k=0;k<j.length&&!c.isPropagationStopped();k++){q=j[k],c.currentTarget=q.elem;for(l=0;l<q.matches.length&&!c.isImmediatePropagationStopped();l++){s=q.matches[l];if(h||!c.namespace&&!s.namespace||c.namespace_re&&c.namespace_re.test(s.namespace)){c.data=s.data,c.handleObj=s,o=((f.event.special[s.origType]||{}).handle||s.handler).apply(q.elem,g),o!==b&&(c.result=o,o===!1&&(c.preventDefault(),c.stopPropagation()))}}}i.postDispatch&&i.postDispatch.call(this,c);return c.result}},props:"attrChange attrName relatedNode srcElement altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(a,b){a.which==null&&(a.which=b.charCode!=null?b.charCode:b.keyCode);return a}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY fromElement offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(a,d){var e,f,g,h=d.button,i=d.fromElement;a.pageX==null&&d.clientX!=null&&(e=a.target.ownerDocument||c,f=e.documentElement,g=e.body,a.pageX=d.clientX+(f&&f.scrollLeft||g&&g.scrollLeft||0)-(f&&f.clientLeft||g&&g.clientLeft||0),a.pageY=d.clientY+(f&&f.scrollTop||g&&g.scrollTop||0)-(f&&f.clientTop||g&&g.clientTop||0)),!a.relatedTarget&&i&&(a.relatedTarget=i===a.target?d.toElement:i),!a.which&&h!==b&&(a.which=h&1?1:h&2?3:h&4?2:0);return a}},fix:function(a){if(a[f.expando]){return a}var d,e,g=a,h=f.event.fixHooks[a.type]||{},i=h.props?this.props.concat(h.props):this.props;a=f.Event(g);for(d=i.length;d;){e=i[--d],a[e]=g[e]}a.target||(a.target=g.srcElement||c),a.target.nodeType===3&&(a.target=a.target.parentNode),a.metaKey===b&&(a.metaKey=a.ctrlKey);return h.filter?h.filter(a,g):a},special:{ready:{setup:f.bindReady},load:{noBubble:!0},focus:{delegateType:"focusin"},blur:{delegateType:"focusout"},beforeunload:{setup:function(a,b,c){f.isWindow(this)&&(this.onbeforeunload=c)},teardown:function(a,b){this.onbeforeunload===b&&(this.onbeforeunload=null)}}},simulate:function(a,b,c,d){var e=f.extend(new f.Event,c,{type:a,isSimulated:!0,originalEvent:{}});d?f.event.trigger(e,null,b):f.event.dispatch.call(b,e),e.isDefaultPrevented()&&c.preventDefault()}},f.event.handle=f.event.dispatch,f.removeEvent=c.removeEventListener?function(a,b,c){a.removeEventListener&&a.removeEventListener(b,c,!1)}:function(a,b,c){a.detachEvent&&a.detachEvent("on"+b,c)},f.Event=function(a,b){if(!(this instanceof f.Event)){return new f.Event(a,b)}a&&a.type?(this.originalEvent=a,this.type=a.type,this.isDefaultPrevented=a.defaultPrevented||a.returnValue===!1||a.getPreventDefault&&a.getPreventDefault()?K:J):this.type=a,b&&f.extend(this,b),this.timeStamp=a&&a.timeStamp||f.now(),this[f.expando]=!0},f.Event.prototype={preventDefault:function(){this.isDefaultPrevented=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.preventDefault?a.preventDefault():a.returnValue=!1)},stopPropagation:function(){this.isPropagationStopped=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.stopPropagation&&a.stopPropagation(),a.cancelBubble=!0)},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=K,this.stopPropagation()},isDefaultPrevented:J,isPropagationStopped:J,isImmediatePropagationStopped:J},f.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(a,b){f.event.special[a]={delegateType:b,bindType:b,handle:function(a){var c=this,d=a.relatedTarget,e=a.handleObj,g=e.selector,h;if(!d||d!==c&&!f.contains(c,d)){a.type=e.origType,h=e.handler.apply(this,arguments),a.type=b}return h}}}),f.support.submitBubbles||(f.event.special.submit={setup:function(){if(f.nodeName(this,"form")){return !1}f.event.add(this,"click._submit keypress._submit",function(a){var c=a.target,d=f.nodeName(c,"input")||f.nodeName(c,"button")?c.form:b;d&&!d._submit_attached&&(f.event.add(d,"submit._submit",function(a){a._submit_bubble=!0}),d._submit_attached=!0)})},postDispatch:function(a){a._submit_bubble&&(delete a._submit_bubble,this.parentNode&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("submit",this.parentNode,a,!0))},teardown:function(){if(f.nodeName(this,"form")){return !1}f.event.remove(this,"._submit")}}),f.support.changeBubbles||(f.event.special.change={setup:function(){if(z.test(this.nodeName)){if(this.type==="checkbox"||this.type==="radio"){f.event.add(this,"propertychange._change",function(a){a.originalEvent.propertyName==="checked"&&(this._just_changed=!0)}),f.event.add(this,"click._change",function(a){this._just_changed&&!a.isTrigger&&(this._just_changed=!1,f.event.simulate("change",this,a,!0))})}return !1}f.event.add(this,"beforeactivate._change",function(a){var b=a.target;z.test(b.nodeName)&&!b._change_attached&&(f.event.add(b,"change._change",function(a){this.parentNode&&!a.isSimulated&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("change",this.parentNode,a,!0)}),b._change_attached=!0)})},handle:function(a){var b=a.target;if(this!==b||a.isSimulated||a.isTrigger||b.type!=="radio"&&b.type!=="checkbox"){return a.handleObj.handler.apply(this,arguments)}},teardown:function(){f.event.remove(this,"._change");return z.test(this.nodeName)}}),f.support.focusinBubbles||f.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(a,b){var d=0,e=function(a){f.event.simulate(b,a.target,f.event.fix(a),!0)};f.event.special[b]={setup:function(){d++===0&&c.addEventListener(a,e,!0)},teardown:function(){--d===0&&c.removeEventListener(a,e,!0)}}}),f.fn.extend({on:function(a,c,d,e,g){var h,i;if(typeof a=="object"){typeof c!="string"&&(d=d||c,c=b);for(i in a){this.on(i,c,d,a[i],g)}return this}d==null&&e==null?(e=c,d=c=b):e==null&&(typeof c=="string"?(e=d,d=b):(e=d,d=c,c=b));if(e===!1){e=J}else{if(!e){return this}}g===1&&(h=e,e=function(a){f().off(a);return h.apply(this,arguments)},e.guid=h.guid||(h.guid=f.guid++));return this.each(function(){f.event.add(this,a,e,d,c)})},one:function(a,b,c,d){return this.on(a,b,c,d,1)},off:function(a,c,d){if(a&&a.preventDefault&&a.handleObj){var e=a.handleObj;f(a.delegateTarget).off(e.namespace?e.origType+"."+e.namespace:e.origType,e.selector,e.handler);return this}if(typeof a=="object"){for(var g in a){this.off(g,c,a[g])}return this}if(c===!1||typeof c=="function"){d=c,c=b}d===!1&&(d=J);return this.each(function(){f.event.remove(this,a,d,c)})},bind:function(a,b,c){return this.on(a,null,b,c)},unbind:function(a,b){return this.off(a,null,b)},live:function(a,b,c){f(this.context).on(a,this.selector,b,c);return this},die:function(a,b){f(this.context).off(a,this.selector||"**",b);return this},delegate:function(a,b,c,d){return this.on(b,a,c,d)},undelegate:function(a,b,c){return arguments.length==1?this.off(a,"**"):this.off(b,a,c)},trigger:function(a,b){return this.each(function(){f.event.trigger(a,b,this)})},triggerHandler:function(a,b){if(this[0]){return f.event.trigger(a,b,this[0],!0)}},toggle:function(a){var b=arguments,c=a.guid||f.guid++,d=0,e=function(c){var e=(f._data(this,"lastToggle"+a.guid)||0)%d;f._data(this,"lastToggle"+a.guid,e+1),c.preventDefault();return b[e].apply(this,arguments)||!1};e.guid=c;while(d<b.length){b[d++].guid=c}return this.click(e)},hover:function(a,b){return this.mouseenter(a).mouseleave(b||a)}}),f.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a,c){c==null&&(c=a,a=null);return arguments.length>0?this.on(b,null,a,c):this.trigger(b)},f.attrFn&&(f.attrFn[b]=!0),C.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.keyHooks),D.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.mouseHooks)}),function(){function x(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}if(j.nodeType===1){g||(j[d]=c,j.sizset=h);if(typeof b!="string"){if(j===b){k=!0;break}}else{if(m.filter(b,[j]).length>0){k=j;break}}}j=j[a]}e[h]=k}}}function w(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}j.nodeType===1&&!g&&(j[d]=c,j.sizset=h);if(j.nodeName.toLowerCase()===b){k=j;break}j=j[a]}e[h]=k}}}var a=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^\[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^\[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,d="sizcache"+(Math.random()+"").replace(".",""),e=0,g=Object.prototype.toString,h=!1,i=!0,j=/\\/g,k=/\r\n/g,l=/\W/;[0,0].sort(function(){i=!1;return 0});var m=function(b,d,e,f){e=e||[],d=d||c;var h=d;if(d.nodeType!==1&&d.nodeType!==9){return[]}if(!b||typeof b!="string"){return e}var i,j,k,l,n,q,r,t,u=!0,v=m.isXML(d),w=[],x=b;do{a.exec(""),i=a.exec(x);if(i){x=i[3],w.push(i[1]);if(i[2]){l=i[3];break}}}while(i);if(w.length>1&&p.exec(b)){if(w.length===2&&o.relative[w[0]]){j=y(w[0]+w[1],d,f)}else{j=o.relative[w[0]]?[d]:m(w.shift(),d);while(w.length){b=w.shift(),o.relative[b]&&(b+=w.shift()),j=y(b,j,f)}}}else{!f&&w.length>1&&d.nodeType===9&&!v&&o.match.ID.test(w[0])&&!o.match.ID.test(w[w.length-1])&&(n=m.find(w.shift(),d,v),d=n.expr?m.filter(n.expr,n.set)[0]:n.set[0]);if(d){n=f?{expr:w.pop(),set:s(f)}:m.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&d.parentNode?d.parentNode:d,v),j=n.expr?m.filter(n.expr,n.set):n.set,w.length>0?k=s(j):u=!1;while(w.length){q=w.pop(),r=q,o.relative[q]?r=w.pop():q="",r==null&&(r=d),o.relative[q](k,r,v)}}else{k=w=[]}}k||(k=j),k||m.error(q||b);if(g.call(k)==="[object Array]"){if(!u){e.push.apply(e,k)}else{if(d&&d.nodeType===1){for(t=0;k[t]!=null;t++){k[t]&&(k[t]===!0||k[t].nodeType===1&&m.contains(d,k[t]))&&e.push(j[t])}}else{for(t=0;k[t]!=null;t++){k[t]&&k[t].nodeType===1&&e.push(j[t])}}}}else{s(k,e)}l&&(m(l,h,e,f),m.uniqueSort(e));return e};m.uniqueSort=function(a){if(u){h=i,a.sort(u);if(h){for(var b=1;b<a.length;b++){a[b]===a[b-1]&&a.splice(b--,1)}}}return a},m.matches=function(a,b){return m(a,null,null,b)},m.matchesSelector=function(a,b){return m(b,null,null,[a]).length>0},m.find=function(a,b,c){var d,e,f,g,h,i;if(!a){return[]}for(e=0,f=o.order.length;e<f;e++){h=o.order[e];if(g=o.leftMatch[h].exec(a)){i=g[1],g.splice(1,1);if(i.substr(i.length-1)!=="\\"){g[1]=(g[1]||"").replace(j,""),d=o.find[h](g,b,c);if(d!=null){a=a.replace(o.match[h],"");break}}}}d||(d=typeof b.getElementsByTagName!="undefined"?b.getElementsByTagName("*"):[]);return{set:d,expr:a}},m.filter=function(a,c,d,e){var f,g,h,i,j,k,l,n,p,q=a,r=[],s=c,t=c&&c[0]&&m.isXML(c[0]);while(a&&c.length){for(h in o.filter){if((f=o.leftMatch[h].exec(a))!=null&&f[2]){k=o.filter[h],l=f[1],g=!1,f.splice(1,1);if(l.substr(l.length-1)==="\\"){continue}s===r&&(r=[]);if(o.preFilter[h]){f=o.preFilter[h](f,s,d,r,e,t);if(!f){g=i=!0}else{if(f===!0){continue}}}if(f){for(n=0;(j=s[n])!=null;n++){j&&(i=k(j,f,n,s),p=e^i,d&&i!=null?p?g=!0:s[n]=!1:p&&(r.push(j),g=!0))}}if(i!==b){d||(s=r),a=a.replace(o.match[h],"");if(!g){return[]}break}}}if(a===q){if(g==null){m.error(a)}else{break}}q=a}return s},m.error=function(a){throw new Error("Syntax error, unrecognized expression: "+a)};var n=m.getText=function(a){var b,c,d=a.nodeType,e="";if(d){if(d===1||d===9||d===11){if(typeof a.textContent=="string"){return a.textContent}if(typeof a.innerText=="string"){return a.innerText.replace(k,"")}for(a=a.firstChild;a;a=a.nextSibling){e+=n(a)}}else{if(d===3||d===4){return a.nodeValue}}}else{for(b=0;c=a[b];b++){c.nodeType!==8&&(e+=n(c))}}return e},o=m.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(?:(['"])(.*?)\3|(#?(?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)*)|)|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*\-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\(\s*(even|odd|(?:[+\-]?\d+|(?:[+\-]?\d*)?n\s*(?:[+\-]\s*\d+)?))\s*\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^\-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)(?:\((['"]?)((?:\([^\)]+\)|[^\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(a){return a.getAttribute("href")},type:function(a){return a.getAttribute("type")}},relative:{"+":function(a,b){var c=typeof b=="string",d=c&&!l.test(b),e=c&&!d;d&&(b=b.toLowerCase());for(var f=0,g=a.length,h;f<g;f++){if(h=a[f]){while((h=h.previousSibling)&&h.nodeType!==1){}a[f]=e||h&&h.nodeName.toLowerCase()===b?h||!1:h===b}}e&&m.filter(b,a,!0)},">":function(a,b){var c,d=typeof b=="string",e=0,f=a.length;if(d&&!l.test(b)){b=b.toLowerCase();for(;e<f;e++){c=a[e];if(c){var g=c.parentNode;a[e]=g.nodeName.toLowerCase()===b?g:!1}}}else{for(;e<f;e++){c=a[e],c&&(a[e]=d?c.parentNode:c.parentNode===b)}d&&m.filter(b,a,!0)}},"":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("parentNode",b,f,a,d,c)},"~":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("previousSibling",b,f,a,d,c)}},find:{ID:function(a,b,c){if(typeof b.getElementById!="undefined"&&!c){var d=b.getElementById(a[1]);return d&&d.parentNode?[d]:[]}},NAME:function(a,b){if(typeof b.getElementsByName!="undefined"){var c=[],d=b.getElementsByName(a[1]);for(var e=0,f=d.length;e<f;e++){d[e].getAttribute("name")===a[1]&&c.push(d[e])}return c.length===0?null:c}},TAG:function(a,b){if(typeof b.getElementsByTagName!="undefined"){return b.getElementsByTagName(a[1])}}},preFilter:{CLASS:function(a,b,c,d,e,f){a=" "+a[1].replace(j,"")+" ";if(f){return a}for(var g=0,h;(h=b[g])!=null;g++){h&&(e^(h.className&&(" "+h.className+" ").replace(/[\t\n\r]/g," ").indexOf(a)>=0)?c||d.push(h):c&&(b[g]=!1))}return !1},ID:function(a){return a[1].replace(j,"")},TAG:function(a,b){return a[1].replace(j,"").toLowerCase()},CHILD:function(a){if(a[1]==="nth"){a[2]||m.error(a[0]),a[2]=a[2].replace(/^\+|\s*/g,"");var b=/(-?)(\d*)(?:n([+\-]?\d*))?/.exec(a[2]==="even"&&"2n"||a[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(a[2])&&"0n+"+a[2]||a[2]);a[2]=b[1]+(b[2]||1)-0,a[3]=b[3]-0}else{a[2]&&m.error(a[0])}a[0]=e++;return a},ATTR:function(a,b,c,d,e,f){var g=a[1]=a[1].replace(j,"");!f&&o.attrMap[g]&&(a[1]=o.attrMap[g]),a[4]=(a[4]||a[5]||"").replace(j,""),a[2]==="~="&&(a[4]=" "+a[4]+" ");return a},PSEUDO:function(b,c,d,e,f){if(b[1]==="not"){if((a.exec(b[3])||"").length>1||/^\w/.test(b[3])){b[3]=m(b[3],null,null,c)}else{var g=m.filter(b[3],c,d,!0^f);d||e.push.apply(e,g);return !1}}else{if(o.match.POS.test(b[0])||o.match.CHILD.test(b[0])){return !0}}return b},POS:function(a){a.unshift(!0);return a}},filters:{enabled:function(a){return a.disabled===!1&&a.type!=="hidden"},disabled:function(a){return a.disabled===!0},checked:function(a){return a.checked===!0},selected:function(a){a.parentNode&&a.parentNode.selectedIndex;return a.selected===!0},parent:function(a){return !!a.firstChild},empty:function(a){return !a.firstChild},has:function(a,b,c){return !!m(c[3],a).length},header:function(a){return/h\d/i.test(a.nodeName)},text:function(a){var b=a.getAttribute("type"),c=a.type;return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"text"===c&&(b===c||b===null)},radio:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"radio"===a.type},checkbox:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"checkbox"===a.type},file:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"file"===a.type},password:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"password"===a.type},submit:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"submit"===a.type},image:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"image"===a.type},reset:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"reset"===a.type},button:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return b==="input"&&"button"===a.type||b==="button"},input:function(a){return/input|select|textarea|button/i.test(a.nodeName)},focus:function(a){return a===a.ownerDocument.activeElement}},setFilters:{first:function(a,b){return b===0},last:function(a,b,c,d){return b===d.length-1},even:function(a,b){return b%2===0},odd:function(a,b){return b%2===1},lt:function(a,b,c){return b<c[3]-0},gt:function(a,b,c){return b>c[3]-0},nth:function(a,b,c){return c[3]-0===b},eq:function(a,b,c){return c[3]-0===b}},filter:{PSEUDO:function(a,b,c,d){var e=b[1],f=o.filters[e];if(f){return f(a,c,b,d)}if(e==="contains"){return(a.textContent||a.innerText||n([a])||"").indexOf(b[3])>=0}if(e==="not"){var g=b[3];for(var h=0,i=g.length;h<i;h++){if(g[h]===a){return !1}}return !0}m.error(e)},CHILD:function(a,b){var c,e,f,g,h,i,j,k=b[1],l=a;switch(k){case"only":case"first":while(l=l.previousSibling){if(l.nodeType===1){return !1}}if(k==="first"){return !0}l=a;case"last":while(l=l.nextSibling){if(l.nodeType===1){return !1}}return !0;case"nth":c=b[2],e=b[3];if(c===1&&e===0){return !0}f=b[0],g=a.parentNode;if(g&&(g[d]!==f||!a.nodeIndex)){i=0;for(l=g.firstChild;l;l=l.nextSibling){l.nodeType===1&&(l.nodeIndex=++i)}g[d]=f}j=a.nodeIndex-e;return c===0?j===0:j%c===0&&j/c>=0}},ID:function(a,b){return a.nodeType===1&&a.getAttribute("id")===b},TAG:function(a,b){return b==="*"&&a.nodeType===1||!!a.nodeName&&a.nodeName.toLowerCase()===b},CLASS:function(a,b){return(" "+(a.className||a.getAttribute("class"))+" ").indexOf(b)>-1},ATTR:function(a,b){var c=b[1],d=m.attr?m.attr(a,c):o.attrHandle[c]?o.attrHandle[c](a):a[c]!=null?a[c]:a.getAttribute(c),e=d+"",f=b[2],g=b[4];return d==null?f==="!=":!f&&m.attr?d!=null:f==="="?e===g:f==="*="?e.indexOf(g)>=0:f==="~="?(" "+e+" ").indexOf(g)>=0:g?f==="!="?e!==g:f==="^="?e.indexOf(g)===0:f==="$="?e.substr(e.length-g.length)===g:f==="|="?e===g||e.substr(0,g.length+1)===g+"-":!1:e&&d!==!1},POS:function(a,b,c,d){var e=b[2],f=o.setFilters[e];if(f){return f(a,c,b,d)}}}},p=o.match.POS,q=function(a,b){return"\\"+(b-0+1)};for(var r in o.match){o.match[r]=new RegExp(o.match[r].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source),o.leftMatch[r]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+o.match[r].source.replace(/\\(\d+)/g,q))}o.match.globalPOS=p;var s=function(a,b){a=Array.prototype.slice.call(a,0);if(b){b.push.apply(b,a);return b}return a};try{Array.prototype.slice.call(c.documentElement.childNodes,0)[0].nodeType}catch(t){s=function(a,b){var c=0,d=b||[];if(g.call(a)==="[object Array]"){Array.prototype.push.apply(d,a)}else{if(typeof a.length=="number"){for(var e=a.length;c<e;c++){d.push(a[c])}}else{for(;a[c];c++){d.push(a[c])}}}return d}}var u,v;c.documentElement.compareDocumentPosition?u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(!a.compareDocumentPosition||!b.compareDocumentPosition){return a.compareDocumentPosition?-1:1}return a.compareDocumentPosition(b)&4?-1:1}:(u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(a.sourceIndex&&b.sourceIndex){return a.sourceIndex-b.sourceIndex}var c,d,e=[],f=[],g=a.parentNode,i=b.parentNode,j=g;if(g===i){return v(a,b)}if(!g){return -1}if(!i){return 1}while(j){e.unshift(j),j=j.parentNode}j=i;while(j){f.unshift(j),j=j.parentNode}c=e.length,d=f.length;for(var k=0;k<c&&k<d;k++){if(e[k]!==f[k]){return v(e[k],f[k])}}return k===c?v(a,f[k],-1):v(e[k],b,1)},v=function(a,b,c){if(a===b){return c}var d=a.nextSibling;while(d){if(d===b){return -1}d=d.nextSibling}return 1}),function(){var a=c.createElement("div"),d="script"+(new Date).getTime(),e=c.documentElement;a.innerHTML="<a name='"+d+"'/>",e.insertBefore(a,e.firstChild),c.getElementById(d)&&(o.find.ID=function(a,c,d){if(typeof c.getElementById!="undefined"&&!d){var e=c.getElementById(a[1]);return e?e.id===a[1]||typeof e.getAttributeNode!="undefined"&&e.getAttributeNode("id").nodeValue===a[1]?[e]:b:[]}},o.filter.ID=function(a,b){var c=typeof a.getAttributeNode!="undefined"&&a.getAttributeNode("id");return a.nodeType===1&&c&&c.nodeValue===b}),e.removeChild(a),e=a=null}(),function(){var a=c.createElement("div");a.appendChild(c.createComment("")),a.getElementsByTagName("*").length>0&&(o.find.TAG=function(a,b){var c=b.getElementsByTagName(a[1]);if(a[1]==="*"){var d=[];for(var e=0;c[e];e++){c[e].nodeType===1&&d.push(c[e])}c=d}return c}),a.innerHTML="<a href='#'></a>",a.firstChild&&typeof a.firstChild.getAttribute!="undefined"&&a.firstChild.getAttribute("href")!=="#"&&(o.attrHandle.href=function(a){return a.getAttribute("href",2)}),a=null}(),c.querySelectorAll&&function(){var a=m,b=c.createElement("div"),d="__sizzle__";b.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(!b.querySelectorAll||b.querySelectorAll(".TEST").length!==0){m=function(b,e,f,g){e=e||c;if(!g&&!m.isXML(e)){var h=/^(\w+$)|^\.([\w\-]+$)|^#([\w\-]+$)/.exec(b);if(h&&(e.nodeType===1||e.nodeType===9)){if(h[1]){return s(e.getElementsByTagName(b),f)}if(h[2]&&o.find.CLASS&&e.getElementsByClassName){return s(e.getElementsByClassName(h[2]),f)}}if(e.nodeType===9){if(b==="body"&&e.body){return s([e.body],f)}if(h&&h[3]){var i=e.getElementById(h[3]);if(!i||!i.parentNode){return s([],f)}if(i.id===h[3]){return s([i],f)}}try{return s(e.querySelectorAll(b),f)}catch(j){}}else{if(e.nodeType===1&&e.nodeName.toLowerCase()!=="object"){var k=e,l=e.getAttribute("id"),n=l||d,p=e.parentNode,q=/^\s*[+~]/.test(b);l?n=n.replace(/'/g,"\\$&"):e.setAttribute("id",n),q&&p&&(e=e.parentNode);try{if(!q||p){return s(e.querySelectorAll("[id='"+n+"'] "+b),f)}}catch(r){}finally{l||k.removeAttribute("id")}}}}return a(b,e,f,g)};for(var e in a){m[e]=a[e]}b=null}}(),function(){var a=c.documentElement,b=a.matchesSelector||a.mozMatchesSelector||a.webkitMatchesSelector||a.msMatchesSelector;if(b){var d=!b.call(c.createElement("div"),"div"),e=!1;try{b.call(c.documentElement,"[test!='']:sizzle")}catch(f){e=!0}m.matchesSelector=function(a,c){c=c.replace(/\=\s*([^'"\]]*)\s*\]/g,"='$1']");if(!m.isXML(a)){try{if(e||!o.match.PSEUDO.test(c)&&!/!=/.test(c)){var f=b.call(a,c);if(f||!d||a.document&&a.document.nodeType!==11){return f}}}catch(g){}}return m(c,null,null,[a]).length>0}}}(),function(){var a=c.createElement("div");a.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!!a.getElementsByClassName&&a.getElementsByClassName("e").length!==0){a.lastChild.className="e";if(a.getElementsByClassName("e").length===1){return}o.order.splice(1,0,"CLASS"),o.find.CLASS=function(a,b,c){if(typeof b.getElementsByClassName!="undefined"&&!c){return b.getElementsByClassName(a[1])}},a=null}}(),c.documentElement.contains?m.contains=function(a,b){return a!==b&&(a.contains?a.contains(b):!0)}:c.documentElement.compareDocumentPosition?m.contains=function(a,b){return !!(a.compareDocumentPosition(b)&16)}:m.contains=function(){return !1},m.isXML=function(a){var b=(a?a.ownerDocument||a:0).documentElement;return b?b.nodeName!=="HTML":!1};var y=function(a,b,c){var d,e=[],f="",g=b.nodeType?[b]:b;while(d=o.match.PSEUDO.exec(a)){f+=d[0],a=a.replace(o.match.PSEUDO,"")}a=o.relative[a]?a+"*":a;for(var h=0,i=g.length;h<i;h++){m(a,g[h],e,c)}return m.filter(f,e)};m.attr=f.attr,m.selectors.attrMap={},f.find=m,f.expr=m.selectors,f.expr[":"]=f.expr.filters,f.unique=m.uniqueSort,f.text=m.getText,f.isXMLDoc=m.isXML,f.contains=m.contains}();var L=/Until$/,M=/^(?:parents|prevUntil|prevAll)/,N=/,/,O=/^.[^:#\[\.,]*$/,P=Array.prototype.slice,Q=f.expr.match.globalPOS,R={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};f.fn.extend({find:function(a){var b=this,c,d;if(typeof a!="string"){return f(a).filter(function(){for(c=0,d=b.length;c<d;c++){if(f.contains(b[c],this)){return !0}}})}var e=this.pushStack("","find",a),g,h,i;for(c=0,d=this.length;c<d;c++){g=e.length,f.find(a,this[c],e);if(c>0){for(h=g;h<e.length;h++){for(i=0;i<g;i++){if(e[i]===e[h]){e.splice(h--,1);break}}}}}return e},has:function(a){var b=f(a);return this.filter(function(){for(var a=0,c=b.length;a<c;a++){if(f.contains(this,b[a])){return !0}}})},not:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!1),"not",a)},filter:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!0),"filter",a)},is:function(a){return !!a&&(typeof a=="string"?Q.test(a)?f(a,this.context).index(this[0])>=0:f.filter(a,this).length>0:this.filter(a).length>0)},closest:function(a,b){var c=[],d,e,g=this[0];if(f.isArray(a)){var h=1;while(g&&g.ownerDocument&&g!==b){for(d=0;d<a.length;d++){f(g).is(a[d])&&c.push({selector:a[d],elem:g,level:h})}g=g.parentNode,h++}return c}var i=Q.test(a)||typeof a!="string"?f(a,b||this.context):0;for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];while(g){if(i?i.index(g)>-1:f.find.matchesSelector(g,a)){c.push(g);break}g=g.parentNode;if(!g||!g.ownerDocument||g===b||g.nodeType===11){break}}}c=c.length>1?f.unique(c):c;return this.pushStack(c,"closest",a)},index:function(a){if(!a){return this[0]&&this[0].parentNode?this.prevAll().length:-1}if(typeof a=="string"){return f.inArray(this[0],f(a))}return f.inArray(a.jquery?a[0]:a,this)},add:function(a,b){var c=typeof a=="string"?f(a,b):f.makeArray(a&&a.nodeType?[a]:a),d=f.merge(this.get(),c);return this.pushStack(S(c[0])||S(d[0])?d:f.unique(d))},andSelf:function(){return this.add(this.prevObject)}}),f.each({parent:function(a){var b=a.parentNode;return b&&b.nodeType!==11?b:null},parents:function(a){return f.dir(a,"parentNode")},parentsUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"parentNode",c)},next:function(a){return f.nth(a,2,"nextSibling")},prev:function(a){return f.nth(a,2,"previousSibling")},nextAll:function(a){return f.dir(a,"nextSibling")},prevAll:function(a){return f.dir(a,"previousSibling")},nextUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"nextSibling",c)},prevUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"previousSibling",c)},siblings:function(a){return f.sibling((a.parentNode||{}).firstChild,a)},children:function(a){return f.sibling(a.firstChild)},contents:function(a){return f.nodeName(a,"iframe")?a.contentDocument||a.contentWindow.document:f.makeArray(a.childNodes)}},function(a,b){f.fn[a]=function(c,d){var e=f.map(this,b,c);L.test(a)||(d=c),d&&typeof d=="string"&&(e=f.filter(d,e)),e=this.length>1&&!R[a]?f.unique(e):e,(this.length>1||N.test(d))&&M.test(a)&&(e=e.reverse());return this.pushStack(e,a,P.call(arguments).join(","))}}),f.extend({filter:function(a,b,c){c&&(a=":not("+a+")");return b.length===1?f.find.matchesSelector(b[0],a)?[b[0]]:[]:f.find.matches(a,b)},dir:function(a,c,d){var e=[],g=a[c];while(g&&g.nodeType!==9&&(d===b||g.nodeType!==1||!f(g).is(d))){g.nodeType===1&&e.push(g),g=g[c]}return e},nth:function(a,b,c,d){b=b||1;var e=0;for(;a;a=a[c]){if(a.nodeType===1&&++e===b){break}}return a},sibling:function(a,b){var c=[];for(;a;a=a.nextSibling){a.nodeType===1&&a!==b&&c.push(a)}return c}});var V="abbr|article|aside|audio|bdi|canvas|data|datalist|details|figcaption|figure|footer|header|hgroup|mark|meter|nav|output|progress|section|summary|time|video",W=/ jQuery\d+="(?:\d+|null)"/g,X=/^\s+/,Y=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/ig,Z=/<([\w:]+)/,$=/<tbody/i,_=/<|&#?\w+;/,ba=/<(?:script|style)/i,bb=/<(?:script|object|embed|option|style)/i,bc=new RegExp("<(?:"+V+")[\\s/>]","i"),bd=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,be=/\/(java|ecma)script/i,bf=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|\-\-)/,bg={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],legend:[1,"<fieldset>","</fieldset>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],col:[2,"<table><tbody></tbody><colgroup>","</colgroup></table>"],area:[1,"<map>","</map>"],_default:[0,"",""]},bh=U(c);bg.optgroup=bg.option,bg.tbody=bg.tfoot=bg.colgroup=bg.caption=bg.thead,bg.th=bg.td,f.support.htmlSerialize||(bg._default=[1,"div<div>","</div>"]),f.fn.extend({text:function(a){return f.access(this,function(a){return a===b?f.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||c).createTextNode(a))},null,a,arguments.length)},wrapAll:function(a){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).wrapAll(a.call(this,b))})}if(this[0]){var b=f(a,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0);this[0].parentNode&&b.insertBefore(this[0]),b.map(function(){var a=this;while(a.firstChild&&a.firstChild.nodeType===1){a=a.firstChild}return a}).append(this)}return this},wrapInner:function(a){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).wrapInner(a.call(this,b))})}return this.each(function(){var b=f(this),c=b.contents();c.length?c.wrapAll(a):b.append(a)})},wrap:function(a){var b=f.isFunction(a);return this.each(function(c){f(this).wrapAll(b?a.call(this,c):a)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){f.nodeName(this,"body")||f(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()},append:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.appendChild(a)})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.insertBefore(a,this.firstChild)})},before:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode){return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this)})}if(arguments.length){var a=f.clean(arguments);a.push.apply(a,this.toArray());return this.pushStack(a,"before",arguments)}},after:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode){return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this.nextSibling)})}if(arguments.length){var a=this.pushStack(this,"after",arguments);a.push.apply(a,f.clean(arguments));return a}},remove:function(a,b){for(var c=0,d;(d=this[c])!=null;c++){if(!a||f.filter(a,[d]).length){!b&&d.nodeType===1&&(f.cleanData(d.getElementsByTagName("*")),f.cleanData([d])),d.parentNode&&d.parentNode.removeChild(d)}}return this},empty:function(){for(var a=0,b;(b=this[a])!=null;a++){b.nodeType===1&&f.cleanData(b.getElementsByTagName("*"));while(b.firstChild){b.removeChild(b.firstChild)}}return this},clone:function(a,b){a=a==null?!1:a,b=b==null?a:b;return this.map(function(){return f.clone(this,a,b)})},html:function(a){return f.access(this,function(a){var c=this[0]||{},d=0,e=this.length;if(a===b){return c.nodeType===1?c.innerHTML.replace(W,""):null}if(typeof a=="string"&&!ba.test(a)&&(f.support.leadingWhitespace||!X.test(a))&&!bg[(Z.exec(a)||["",""])[1].toLowerCase()]){a=a.replace(Y,"<$1></$2>");try{for(;d<e;d++){c=this[d]||{},c.nodeType===1&&(f.cleanData(c.getElementsByTagName("*")),c.innerHTML=a)}c=0}catch(g){}}c&&this.empty().append(a)},null,a,arguments.length)},replaceWith:function(a){if(this[0]&&this[0].parentNode){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){var c=f(this),d=c.html();c.replaceWith(a.call(this,b,d))})}typeof a!="string"&&(a=f(a).detach());return this.each(function(){var b=this.nextSibling,c=this.parentNode;f(this).remove(),b?f(b).before(a):f(c).append(a)})}return this.length?this.pushStack(f(f.isFunction(a)?a():a),"replaceWith",a):this},detach:function(a){return this.remove(a,!0)},domManip:function(a,c,d){var e,g,h,i,j=a[0],k=[];if(!f.support.checkClone&&arguments.length===3&&typeof j=="string"&&bd.test(j)){return this.each(function(){f(this).domManip(a,c,d,!0)})}if(f.isFunction(j)){return this.each(function(e){var g=f(this);a[0]=j.call(this,e,c?g.html():b),g.domManip(a,c,d)})}if(this[0]){i=j&&j.parentNode,f.support.parentNode&&i&&i.nodeType===11&&i.childNodes.length===this.length?e={fragment:i}:e=f.buildFragment(a,this,k),h=e.fragment,h.childNodes.length===1?g=h=h.firstChild:g=h.firstChild;if(g){c=c&&f.nodeName(g,"tr");for(var l=0,m=this.length,n=m-1;l<m;l++){d.call(c?bi(this[l],g):this[l],e.cacheable||m>1&&l<n?f.clone(h,!0,!0):h)}}k.length&&f.each(k,function(a,b){b.src?f.ajax({type:"GET",global:!1,url:b.src,async:!1,dataType:"script"}):f.globalEval((b.text||b.textContent||b.innerHTML||"").replace(bf,"/*$0*/")),b.parentNode&&b.parentNode.removeChild(b)})}return this}}),f.buildFragment=function(a,b,d){var e,g,h,i,j=a[0];b&&b[0]&&(i=b[0].ownerDocument||b[0]),i.createDocumentFragment||(i=c),a.length===1&&typeof j=="string"&&j.length<512&&i===c&&j.charAt(0)==="<"&&!bb.test(j)&&(f.support.checkClone||!bd.test(j))&&(f.support.html5Clone||!bc.test(j))&&(g=!0,h=f.fragments[j],h&&h!==1&&(e=h)),e||(e=i.createDocumentFragment(),f.clean(a,i,e,d)),g&&(f.fragments[j]=h?e:1);return{fragment:e,cacheable:g}},f.fragments={},f.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(a,b){f.fn[a]=function(c){var d=[],e=f(c),g=this.length===1&&this[0].parentNode;if(g&&g.nodeType===11&&g.childNodes.length===1&&e.length===1){e[b](this[0]);return this}for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=(h>0?this.clone(!0):this).get();f(e[h])[b](j),d=d.concat(j)}return this.pushStack(d,a,e.selector)}}),f.extend({clone:function(a,b,c){var d,e,g,h=f.support.html5Clone||f.isXMLDoc(a)||!bc.test("<"+a.nodeName+">")?a.cloneNode(!0):bo(a);if((!f.support.noCloneEvent||!f.support.noCloneChecked)&&(a.nodeType===1||a.nodeType===11)&&!f.isXMLDoc(a)){bk(a,h),d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g){e[g]&&bk(d[g],e[g])}}if(b){bj(a,h);if(c){d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g){bj(d[g],e[g])}}}d=e=null;return h},clean:function(a,b,d,e){var g,h,i,j=[];b=b||c,typeof b.createElement=="undefined"&&(b=b.ownerDocument||b[0]&&b[0].ownerDocument||c);for(var k=0,l;(l=a[k])!=null;k++){typeof l=="number"&&(l+="");if(!l){continue}if(typeof l=="string"){if(!_.test(l)){l=b.createTextNode(l)}else{l=l.replace(Y,"<$1></$2>");var m=(Z.exec(l)||["",""])[1].toLowerCase(),n=bg[m]||bg._default,o=n[0],p=b.createElement("div"),q=bh.childNodes,r;b===c?bh.appendChild(p):U(b).appendChild(p),p.innerHTML=n[1]+l+n[2];while(o--){p=p.lastChild}if(!f.support.tbody){var s=$.test(l),t=m==="table"&&!s?p.firstChild&&p.firstChild.childNodes:n[1]==="<table>"&&!s?p.childNodes:[];for(i=t.length-1;i>=0;--i){f.nodeName(t[i],"tbody")&&!t[i].childNodes.length&&t[i].parentNode.removeChild(t[i])}}!f.support.leadingWhitespace&&X.test(l)&&p.insertBefore(b.createTextNode(X.exec(l)[0]),p.firstChild),l=p.childNodes,p&&(p.parentNode.removeChild(p),q.length>0&&(r=q[q.length-1],r&&r.parentNode&&r.parentNode.removeChild(r)))}}var u;if(!f.support.appendChecked){if(l[0]&&typeof(u=l.length)=="number"){for(i=0;i<u;i++){bn(l[i])}}else{bn(l)}}l.nodeType?j.push(l):j=f.merge(j,l)}if(d){g=function(a){return !a.type||be.test(a.type)};for(k=0;j[k];k++){h=j[k];if(e&&f.nodeName(h,"script")&&(!h.type||be.test(h.type))){e.push(h.parentNode?h.parentNode.removeChild(h):h)}else{if(h.nodeType===1){var v=f.grep(h.getElementsByTagName("script"),g);j.splice.apply(j,[k+1,0].concat(v))}d.appendChild(h)}}}return j},cleanData:function(a){var b,c,d=f.cache,e=f.event.special,g=f.support.deleteExpando;for(var h=0,i;(i=a[h])!=null;h++){if(i.nodeName&&f.noData[i.nodeName.toLowerCase()]){continue}c=i[f.expando];if(c){b=d[c];if(b&&b.events){for(var j in b.events){e[j]?f.event.remove(i,j):f.removeEvent(i,j,b.handle)}b.handle&&(b.handle.elem=null)}g?delete i[f.expando]:i.removeAttribute&&i.removeAttribute(f.expando),delete d[c]}}}});var bp=/alpha\([^)]*\)/i,bq=/opacity=([^)]*)/,br=/([A-Z]|^ms)/g,bs=/^[\-+]?(?:\d*\.)?\d+$/i,bt=/^-?(?:\d*\.)?\d+(?!px)[^\d\s]+$/i,bu=/^([\-+])=([\-+.\de]+)/,bv=/^margin/,bw={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},bx=["Top","Right","Bottom","Left"],by,bz,bA;f.fn.css=function(a,c){return f.access(this,function(a,c,d){return d!==b?f.style(a,c,d):f.css(a,c)},a,c,arguments.length>1)},f.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(a,b){if(b){var c=by(a,"opacity");return c===""?"1":c}return a.style.opacity}}},cssNumber:{fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":f.support.cssFloat?"cssFloat":"styleFloat"},style:function(a,c,d,e){if(!!a&&a.nodeType!==3&&a.nodeType!==8&&!!a.style){var g,h,i=f.camelCase(c),j=a.style,k=f.cssHooks[i];c=f.cssProps[i]||i;if(d===b){if(k&&"get" in k&&(g=k.get(a,!1,e))!==b){return g}return j[c]}h=typeof d,h==="string"&&(g=bu.exec(d))&&(d=+(g[1]+1)*+g[2]+parseFloat(f.css(a,c)),h="number");if(d==null||h==="number"&&isNaN(d)){return}h==="number"&&!f.cssNumber[i]&&(d+="px");if(!k||!("set" in k)||(d=k.set(a,d))!==b){try{j[c]=d}catch(l){}}}},css:function(a,c,d){var e,g;c=f.camelCase(c),g=f.cssHooks[c],c=f.cssProps[c]||c,c==="cssFloat"&&(c="float");if(g&&"get" in g&&(e=g.get(a,!0,d))!==b){return e}if(by){return by(a,c)}},swap:function(a,b,c){var d={},e,f;for(f in b){d[f]=a.style[f],a.style[f]=b[f]}e=c.call(a);for(f in b){a.style[f]=d[f]}return e}}),f.curCSS=f.css,c.defaultView&&c.defaultView.getComputedStyle&&(bz=function(a,b){var c,d,e,g,h=a.style;b=b.replace(br,"-$1").toLowerCase(),(d=a.ownerDocument.defaultView)&&(e=d.getComputedStyle(a,null))&&(c=e.getPropertyValue(b),c===""&&!f.contains(a.ownerDocument.documentElement,a)&&(c=f.style(a,b))),!f.support.pixelMargin&&e&&bv.test(b)&&bt.test(c)&&(g=h.width,h.width=c,c=e.width,h.width=g);return c}),c.documentElement.currentStyle&&(bA=function(a,b){var c,d,e,f=a.currentStyle&&a.currentStyle[b],g=a.style;f==null&&g&&(e=g[b])&&(f=e),bt.test(f)&&(c=g.left,d=a.runtimeStyle&&a.runtimeStyle.left,d&&(a.runtimeStyle.left=a.currentStyle.left),g.left=b==="fontSize"?"1em":f,f=g.pixelLeft+"px",g.left=c,d&&(a.runtimeStyle.left=d));return f===""?"auto":f}),by=bz||bA,f.each(["height","width"],function(a,b){f.cssHooks[b]={get:function(a,c,d){if(c){return a.offsetWidth!==0?bB(a,b,d):f.swap(a,bw,function(){return bB(a,b,d)})}},set:function(a,b){return bs.test(b)?b+"px":b}}}),f.support.opacity||(f.cssHooks.opacity={get:function(a,b){return bq.test((b&&a.currentStyle?a.currentStyle.filter:a.style.filter)||"")?parseFloat(RegExp.$1)/100+"":b?"1":""},set:function(a,b){var c=a.style,d=a.currentStyle,e=f.isNumeric(b)?"alpha(opacity="+b*100+")":"",g=d&&d.filter||c.filter||"";c.zoom=1;if(b>=1&&f.trim(g.replace(bp,""))===""){c.removeAttribute("filter");if(d&&!d.filter){return}}c.filter=bp.test(g)?g.replace(bp,e):g+" "+e}}),f(function(){f.support.reliableMarginRight||(f.cssHooks.marginRight={get:function(a,b){return f.swap(a,{display:"inline-block"},function(){return b?by(a,"margin-right"):a.style.marginRight})}})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.hidden=function(a){var b=a.offsetWidth,c=a.offsetHeight;return b===0&&c===0||!f.support.reliableHiddenOffsets&&(a.style&&a.style.display||f.css(a,"display"))==="none"},f.expr.filters.visible=function(a){return !f.expr.filters.hidden(a)}),f.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(a,b){f.cssHooks[a+b]={expand:function(c){var d,e=typeof c=="string"?c.split(" "):[c],f={};for(d=0;d<4;d++){f[a+bx[d]+b]=e[d]||e[d-2]||e[0]}return f}}});var bC=/%20/g,bD=/\[\]$/,bE=/\r?\n/g,bF=/#.*$/,bG=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)\r?$/mg,bH=/^(?:color|date|datetime|datetime-local|email|hidden|month|number|password|range|search|tel|text|time|url|week)$/i,bI=/^(?:about|app|app\-storage|.+\-extension|file|res|widget):$/,bJ=/^(?:GET|HEAD)$/,bK=/^\/\//,bL=/\?/,bM=/<script\b[^<]*(?:(?!<\/script>)<[^<]*)*<\/script>/gi,bN=/^(?:select|textarea)/i,bO=/\s+/,bP=/([?&])_=[^&]*/,bQ=/^([\w\+\.\-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+))?)?/,bR=f.fn.load,bS={},bT={},bU,bV,bW=["*/"]+["*"];try{bU=e.href}catch(bX){bU=c.createElement("a"),bU.href="",bU=bU.href}bV=bQ.exec(bU.toLowerCase())||[],f.fn.extend({load:function(a,c,d){if(typeof a!="string"&&bR){return bR.apply(this,arguments)}if(!this.length){return this}var e=a.indexOf(" ");if(e>=0){var g=a.slice(e,a.length);a=a.slice(0,e)}var h="GET";c&&(f.isFunction(c)?(d=c,c=b):typeof c=="object"&&(c=f.param(c,f.ajaxSettings.traditional),h="POST"));var i=this;f.ajax({url:a,type:h,dataType:"html",data:c,complete:function(a,b,c){c=a.responseText,a.isResolved()&&(a.done(function(a){c=a}),i.html(g?f("<div>").append(c.replace(bM,"")).find(g):c)),d&&i.each(d,[c,b,a])}});return this},serialize:function(){return f.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){return this.elements?f.makeArray(this.elements):this}).filter(function(){return this.name&&!this.disabled&&(this.checked||bN.test(this.nodeName)||bH.test(this.type))}).map(function(a,b){var c=f(this).val();return c==null?null:f.isArray(c)?f.map(c,function(a,c){return{name:b.name,value:a.replace(bE,"\r\n")}}):{name:b.name,value:c.replace(bE,"\r\n")}}).get()}}),f.each("ajaxStart ajaxStop ajaxComplete ajaxError ajaxSuccess ajaxSend".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a){return this.on(b,a)}}),f.each(["get","post"],function(a,c){f[c]=function(a,d,e,g){f.isFunction(d)&&(g=g||e,e=d,d=b);return f.ajax({type:c,url:a,data:d,success:e,dataType:g})}}),f.extend({getScript:function(a,c){return f.get(a,b,c,"script")},getJSON:function(a,b,c){return f.get(a,b,c,"json")},ajaxSetup:function(a,b){b?b$(a,f.ajaxSettings):(b=a,a=f.ajaxSettings),b$(a,b);return a},ajaxSettings:{url:bU,isLocal:bI.test(bV[1]),global:!0,type:"GET",contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",processData:!0,async:!0,accepts:{xml:"application/xml, text/xml",html:"text/html",text:"text/plain",json:"application/json, text/javascript","*":bW},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText"},converters:{"* text":a.String,"text html":!0,"text json":f.parseJSON,"text xml":f.parseXML},flatOptions:{context:!0,url:!0}},ajaxPrefilter:bY(bS),ajaxTransport:bY(bT),ajax:function(a,c){function w(a,c,l,m){if(s!==2){s=2,q&&clearTimeout(q),p=b,n=m||"",v.readyState=a>0?4:0;var o,r,u,w=c,x=l?ca(d,v,l):b,y,z;if(a>=200&&a<300||a===304){if(d.ifModified){if(y=v.getResponseHeader("Last-Modified")){f.lastModified[k]=y}if(z=v.getResponseHeader("Etag")){f.etag[k]=z}}if(a===304){w="notmodified",o=!0}else{try{r=cb(d,x),w="success",o=!0}catch(A){w="parsererror",u=A}}}else{u=w;if(!w||a){w="error",a<0&&(a=0)}}v.status=a,v.statusText=""+(c||w),o?h.resolveWith(e,[r,w,v]):h.rejectWith(e,[v,w,u]),v.statusCode(j),j=b,t&&g.trigger("ajax"+(o?"Success":"Error"),[v,d,o?r:u]),i.fireWith(e,[v,w]),t&&(g.trigger("ajaxComplete",[v,d]),--f.active||f.event.trigger("ajaxStop"))}}typeof a=="object"&&(c=a,a=b),c=c||{};var d=f.ajaxSetup({},c),e=d.context||d,g=e!==d&&(e.nodeType||e instanceof f)?f(e):f.event,h=f.Deferred(),i=f.Callbacks("once memory"),j=d.statusCode||{},k,l={},m={},n,o,p,q,r,s=0,t,u,v={readyState:0,setRequestHeader:function(a,b){if(!s){var c=a.toLowerCase();a=m[c]=m[c]||a,l[a]=b}return this},getAllResponseHeaders:function(){return s===2?n:null},getResponseHeader:function(a){var c;if(s===2){if(!o){o={};while(c=bG.exec(n)){o[c[1].toLowerCase()]=c[2]}}c=o[a.toLowerCase()]}return c===b?null:c},overrideMimeType:function(a){s||(d.mimeType=a);return this},abort:function(a){a=a||"abort",p&&p.abort(a),w(0,a);return this}};h.promise(v),v.success=v.done,v.error=v.fail,v.complete=i.add,v.statusCode=function(a){if(a){var b;if(s<2){for(b in a){j[b]=[j[b],a[b]]}}else{b=a[v.status],v.then(b,b)}}return this},d.url=((a||d.url)+"").replace(bF,"").replace(bK,bV[1]+"//"),d.dataTypes=f.trim(d.dataType||"*").toLowerCase().split(bO),d.crossDomain==null&&(r=bQ.exec(d.url.toLowerCase()),d.crossDomain=!(!r||r[1]==bV[1]&&r[2]==bV[2]&&(r[3]||(r[1]==="http:"?80:443))==(bV[3]||(bV[1]==="http:"?80:443)))),d.data&&d.processData&&typeof d.data!="string"&&(d.data=f.param(d.data,d.traditional)),bZ(bS,d,c,v);if(s===2){return !1}t=d.global,d.type=d.type.toUpperCase(),d.hasContent=!bJ.test(d.type),t&&f.active++===0&&f.event.trigger("ajaxStart");if(!d.hasContent){d.data&&(d.url+=(bL.test(d.url)?"&":"?")+d.data,delete d.data),k=d.url;if(d.cache===!1){var x=f.now(),y=d.url.replace(bP,"$1_="+x);d.url=y+(y===d.url?(bL.test(d.url)?"&":"?")+"_="+x:"")}}(d.data&&d.hasContent&&d.contentType!==!1||c.contentType)&&v.setRequestHeader("Content-Type",d.contentType),d.ifModified&&(k=k||d.url,f.lastModified[k]&&v.setRequestHeader("If-Modified-Since",f.lastModified[k]),f.etag[k]&&v.setRequestHeader("If-None-Match",f.etag[k])),v.setRequestHeader("Accept",d.dataTypes[0]&&d.accepts[d.dataTypes[0]]?d.accepts[d.dataTypes[0]]+(d.dataTypes[0]!=="*"?", "+bW+"; q=0.01":""):d.accepts["*"]);for(u in d.headers){v.setRequestHeader(u,d.headers[u])}if(d.beforeSend&&(d.beforeSend.call(e,v,d)===!1||s===2)){v.abort();return !1}for(u in {success:1,error:1,complete:1}){v[u](d[u])}p=bZ(bT,d,c,v);if(!p){w(-1,"No Transport")}else{v.readyState=1,t&&g.trigger("ajaxSend",[v,d]),d.async&&d.timeout>0&&(q=setTimeout(function(){v.abort("timeout")},d.timeout));try{s=1,p.send(l,w)}catch(z){if(s<2){w(-1,z)}else{throw z}}}return v},param:function(a,c){var d=[],e=function(a,b){b=f.isFunction(b)?b():b,d[d.length]=encodeURIComponent(a)+"="+encodeURIComponent(b)};c===b&&(c=f.ajaxSettings.traditional);if(f.isArray(a)||a.jquery&&!f.isPlainObject(a)){f.each(a,function(){e(this.name,this.value)})}else{for(var g in a){b_(g,a[g],c,e)}}return d.join("&").replace(bC,"+")}}),f.extend({active:0,lastModified:{},etag:{}});var cc=f.now(),cd=/(\=)\?(&|$)|\?\?/i;f.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){return f.expando+"_"+cc++}}),f.ajaxPrefilter("json jsonp",function(b,c,d){var e=typeof b.data=="string"&&/^application\/x\-www\-form\-urlencoded/.test(b.contentType);if(b.dataTypes[0]==="jsonp"||b.jsonp!==!1&&(cd.test(b.url)||e&&cd.test(b.data))){var g,h=b.jsonpCallback=f.isFunction(b.jsonpCallback)?b.jsonpCallback():b.jsonpCallback,i=a[h],j=b.url,k=b.data,l="$1"+h+"$2";b.jsonp!==!1&&(j=j.replace(cd,l),b.url===j&&(e&&(k=k.replace(cd,l)),b.data===k&&(j+=(/\?/.test(j)?"&":"?")+b.jsonp+"="+h))),b.url=j,b.data=k,a[h]=function(a){g=[a]},d.always(function(){a[h]=i,g&&f.isFunction(i)&&a[h](g[0])}),b.converters["script json"]=function(){g||f.error(h+" was not called");return g[0]},b.dataTypes[0]="json";return"script"}}),f.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/javascript|ecmascript/},converters:{"text script":function(a){f.globalEval(a);return a}}}),f.ajaxPrefilter("script",function(a){a.cache===b&&(a.cache=!1),a.crossDomain&&(a.type="GET",a.global=!1)}),f.ajaxTransport("script",function(a){if(a.crossDomain){var d,e=c.head||c.getElementsByTagName("head")[0]||c.documentElement;return{send:function(f,g){d=c.createElement("script"),d.async="async",a.scriptCharset&&(d.charset=a.scriptCharset),d.src=a.url,d.onload=d.onreadystatechange=function(a,c){if(c||!d.readyState||/loaded|complete/.test(d.readyState)){d.onload=d.onreadystatechange=null,e&&d.parentNode&&e.removeChild(d),d=b,c||g(200,"success")}},e.insertBefore(d,e.firstChild)},abort:function(){d&&d.onload(0,1)}}}});var ce=a.ActiveXObject?function(){for(var a in cg){cg[a](0,1)}}:!1,cf=0,cg;f.ajaxSettings.xhr=a.ActiveXObject?function(){return !this.isLocal&&ch()||ci()}:ch,function(a){f.extend(f.support,{ajax:!!a,cors:!!a&&"withCredentials" in a})}(f.ajaxSettings.xhr()),f.support.ajax&&f.ajaxTransport(function(c){if(!c.crossDomain||f.support.cors){var d;return{send:function(e,g){var h=c.xhr(),i,j;c.username?h.open(c.type,c.url,c.async,c.username,c.password):h.open(c.type,c.url,c.async);if(c.xhrFields){for(j in c.xhrFields){h[j]=c.xhrFields[j]}}c.mimeType&&h.overrideMimeType&&h.overrideMimeType(c.mimeType),!c.crossDomain&&!e["X-Requested-With"]&&(e["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");try{for(j in e){h.setRequestHeader(j,e[j])}}catch(k){}h.send(c.hasContent&&c.data||null),d=function(a,e){var j,k,l,m,n;try{if(d&&(e||h.readyState===4)){d=b,i&&(h.onreadystatechange=f.noop,ce&&delete cg[i]);if(e){h.readyState!==4&&h.abort()}else{j=h.status,l=h.getAllResponseHeaders(),m={},n=h.responseXML,n&&n.documentElement&&(m.xml=n);try{m.text=h.responseText}catch(a){}try{k=h.statusText}catch(o){k=""}!j&&c.isLocal&&!c.crossDomain?j=m.text?200:404:j===1223&&(j=204)}}}catch(p){e||g(-1,p)}m&&g(j,k,m,l)},!c.async||h.readyState===4?d():(i=++cf,ce&&(cg||(cg={},f(a).unload(ce)),cg[i]=d),h.onreadystatechange=d)},abort:function(){d&&d(0,1)}}}});var cj={},ck,cl,cm=/^(?:toggle|show|hide)$/,cn=/^([+\-]=)?([\d+.\-]+)([a-z%]*)$/i,co,cp=[["height","marginTop","marginBottom","paddingTop","paddingBottom"],["width","marginLeft","marginRight","paddingLeft","paddingRight"],["opacity"]],cq;f.fn.extend({show:function(a,b,c){var d,e;if(a||a===0){return this.animate(ct("show",3),a,b,c)}for(var g=0,h=this.length;g<h;g++){d=this[g],d.style&&(e=d.style.display,!f._data(d,"olddisplay")&&e==="none"&&(e=d.style.display=""),(e===""&&f.css(d,"display")==="none"||!f.contains(d.ownerDocument.documentElement,d))&&f._data(d,"olddisplay",cu(d.nodeName)))}for(g=0;g<h;g++){d=this[g];if(d.style){e=d.style.display;if(e===""||e==="none"){d.style.display=f._data(d,"olddisplay")||""}}}return this},hide:function(a,b,c){if(a||a===0){return this.animate(ct("hide",3),a,b,c)}var d,e,g=0,h=this.length;for(;g<h;g++){d=this[g],d.style&&(e=f.css(d,"display"),e!=="none"&&!f._data(d,"olddisplay")&&f._data(d,"olddisplay",e))}for(g=0;g<h;g++){this[g].style&&(this[g].style.display="none")}return this},_toggle:f.fn.toggle,toggle:function(a,b,c){var d=typeof a=="boolean";f.isFunction(a)&&f.isFunction(b)?this._toggle.apply(this,arguments):a==null||d?this.each(function(){var b=d?a:f(this).is(":hidden");f(this)[b?"show":"hide"]()}):this.animate(ct("toggle",3),a,b,c);return this},fadeTo:function(a,b,c,d){return this.filter(":hidden").css("opacity",0).show().end().animate({opacity:b},a,c,d)},animate:function(a,b,c,d){function g(){e.queue===!1&&f._mark(this);var b=f.extend({},e),c=this.nodeType===1,d=c&&f(this).is(":hidden"),g,h,i,j,k,l,m,n,o,p,q;b.animatedProperties={};for(i in a){g=f.camelCase(i),i!==g&&(a[g]=a[i],delete a[i]);if((k=f.cssHooks[g])&&"expand" in k){l=k.expand(a[g]),delete a[g];for(i in l){i in a||(a[i]=l[i])}}}for(g in a){h=a[g],f.isArray(h)?(b.animatedProperties[g]=h[1],h=a[g]=h[0]):b.animatedProperties[g]=b.specialEasing&&b.specialEasing[g]||b.easing||"swing";if(h==="hide"&&d||h==="show"&&!d){return b.complete.call(this)}c&&(g==="height"||g==="width")&&(b.overflow=[this.style.overflow,this.style.overflowX,this.style.overflowY],f.css(this,"display")==="inline"&&f.css(this,"float")==="none"&&(!f.support.inlineBlockNeedsLayout||cu(this.nodeName)==="inline"?this.style.display="inline-block":this.style.zoom=1))}b.overflow!=null&&(this.style.overflow="hidden");for(i in a){j=new f.fx(this,b,i),h=a[i],cm.test(h)?(q=f._data(this,"toggle"+i)||(h==="toggle"?d?"show":"hide":0),q?(f._data(this,"toggle"+i,q==="show"?"hide":"show"),j[q]()):j[h]()):(m=cn.exec(h),n=j.cur(),m?(o=parseFloat(m[2]),p=m[3]||(f.cssNumber[i]?"":"px"),p!=="px"&&(f.style(this,i,(o||1)+p),n=(o||1)/j.cur()*n,f.style(this,i,n+p)),m[1]&&(o=(m[1]==="-="?-1:1)*o+n),j.custom(n,o,p)):j.custom(n,h,""))}return !0}var e=f.speed(b,c,d);if(f.isEmptyObject(a)){return this.each(e.complete,[!1])}a=f.extend({},a);return e.queue===!1?this.each(g):this.queue(e.queue,g)},stop:function(a,c,d){typeof a!="string"&&(d=c,c=a,a=b),c&&a!==!1&&this.queue(a||"fx",[]);return this.each(function(){function h(a,b,c){var e=b[c];f.removeData(a,c,!0),e.stop(d)}var b,c=!1,e=f.timers,g=f._data(this);d||f._unmark(!0,this);if(a==null){for(b in g){g[b]&&g[b].stop&&b.indexOf(".run")===b.length-4&&h(this,g,b)}}else{g[b=a+".run"]&&g[b].stop&&h(this,g,b)}for(b=e.length;b--;){e[b].elem===this&&(a==null||e[b].queue===a)&&(d?e[b](!0):e[b].saveState(),c=!0,e.splice(b,1))}(!d||!c)&&f.dequeue(this,a)})}}),f.each({slideDown:ct("show",1),slideUp:ct("hide",1),slideToggle:ct("toggle",1),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(a,b){f.fn[a]=function(a,c,d){return this.animate(b,a,c,d)}}),f.extend({speed:function(a,b,c){var d=a&&typeof a=="object"?f.extend({},a):{complete:c||!c&&b||f.isFunction(a)&&a,duration:a,easing:c&&b||b&&!f.isFunction(b)&&b};d.duration=f.fx.off?0:typeof d.duration=="number"?d.duration:d.duration in f.fx.speeds?f.fx.speeds[d.duration]:f.fx.speeds._default;if(d.queue==null||d.queue===!0){d.queue="fx"}d.old=d.complete,d.complete=function(a){f.isFunction(d.old)&&d.old.call(this),d.queue?f.dequeue(this,d.queue):a!==!1&&f._unmark(this)};return d},easing:{linear:function(a){return a},swing:function(a){return -Math.cos(a*Math.PI)/2+0.5}},timers:[],fx:function(a,b,c){this.options=b,this.elem=a,this.prop=c,b.orig=b.orig||{}}}),f.fx.prototype={update:function(){this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),(f.fx.step[this.prop]||f.fx.step._default)(this)},cur:function(){if(this.elem[this.prop]!=null&&(!this.elem.style||this.elem.style[this.prop]==null)){return this.elem[this.prop]}var a,b=f.css(this.elem,this.prop);return isNaN(a=parseFloat(b))?!b||b==="auto"?0:b:a},custom:function(a,c,d){function h(a){return e.step(a)}var e=this,g=f.fx;this.startTime=cq||cr(),this.end=c,this.now=this.start=a,this.pos=this.state=0,this.unit=d||this.unit||(f.cssNumber[this.prop]?"":"px"),h.queue=this.options.queue,h.elem=this.elem,h.saveState=function(){f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop)===b&&(e.options.hide?f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.start):e.options.show&&f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.end))},h()&&f.timers.push(h)&&!co&&(co=setInterval(g.tick,g.interval))},show:function(){var a=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop);this.options.orig[this.prop]=a||f.style(this.elem,this.prop),this.options.show=!0,a!==b?this.custom(this.cur(),a):this.custom(this.prop==="width"||this.prop==="height"?1:0,this.cur()),f(this.elem).show()},hide:function(){this.options.orig[this.prop]=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop)||f.style(this.elem,this.prop),this.options.hide=!0,this.custom(this.cur(),0)},step:function(a){var b,c,d,e=cq||cr(),g=!0,h=this.elem,i=this.options;if(a||e>=i.duration+this.startTime){this.now=this.end,this.pos=this.state=1,this.update(),i.animatedProperties[this.prop]=!0;for(b in i.animatedProperties){i.animatedProperties[b]!==!0&&(g=!1)}if(g){i.overflow!=null&&!f.support.shrinkWrapBlocks&&f.each(["","X","Y"],function(a,b){h.style["overflow"+b]=i.overflow[a]}),i.hide&&f(h).hide();if(i.hide||i.show){for(b in i.animatedProperties){f.style(h,b,i.orig[b]),f.removeData(h,"fxshow"+b,!0),f.removeData(h,"toggle"+b,!0)}}d=i.complete,d&&(i.complete=!1,d.call(h))}return !1}i.duration==Infinity?this.now=e:(c=e-this.startTime,this.state=c/i.duration,this.pos=f.easing[i.animatedProperties[this.prop]](this.state,c,0,1,i.duration),this.now=this.start+(this.end-this.start)*this.pos),this.update();return !0}},f.extend(f.fx,{tick:function(){var a,b=f.timers,c=0;for(;c<b.length;c++){a=b[c],!a()&&b[c]===a&&b.splice(c--,1)}b.length||f.fx.stop()},interval:13,stop:function(){clearInterval(co),co=null},speeds:{slow:600,fast:200,_default:400},step:{opacity:function(a){f.style(a.elem,"opacity",a.now)},_default:function(a){a.elem.style&&a.elem.style[a.prop]!=null?a.elem.style[a.prop]=a.now+a.unit:a.elem[a.prop]=a.now}}}),f.each(cp.concat.apply([],cp),function(a,b){b.indexOf("margin")&&(f.fx.step[b]=function(a){f.style(a.elem,b,Math.max(0,a.now)+a.unit)})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.animated=function(a){return f.grep(f.timers,function(b){return a===b.elem}).length});var cv,cw=/^t(?:able|d|h)$/i,cx=/^(?:body|html)$/i;"getBoundingClientRect" in c.documentElement?cv=function(a,b,c,d){try{d=a.getBoundingClientRect()}catch(e){}if(!d||!f.contains(c,a)){return d?{top:d.top,left:d.left}:{top:0,left:0}}var g=b.body,h=cy(b),i=c.clientTop||g.clientTop||0,j=c.clientLeft||g.clientLeft||0,k=h.pageYOffset||f.support.boxModel&&c.scrollTop||g.scrollTop,l=h.pageXOffset||f.support.boxModel&&c.scrollLeft||g.scrollLeft,m=d.top+k-i,n=d.left+l-j;return{top:m,left:n}}:cv=function(a,b,c){var d,e=a.offsetParent,g=a,h=b.body,i=b.defaultView,j=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k=a.offsetTop,l=a.offsetLeft;while((a=a.parentNode)&&a!==h&&a!==c){if(f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"){break}d=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k-=a.scrollTop,l-=a.scrollLeft,a===e&&(k+=a.offsetTop,l+=a.offsetLeft,f.support.doesNotAddBorder&&(!f.support.doesAddBorderForTableAndCells||!cw.test(a.nodeName))&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),g=e,e=a.offsetParent),f.support.subtractsBorderForOverflowNotVisible&&d.overflow!=="visible"&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),j=d}if(j.position==="relative"||j.position==="static"){k+=h.offsetTop,l+=h.offsetLeft}f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"&&(k+=Math.max(c.scrollTop,h.scrollTop),l+=Math.max(c.scrollLeft,h.scrollLeft));return{top:k,left:l}},f.fn.offset=function(a){if(arguments.length){return a===b?this:this.each(function(b){f.offset.setOffset(this,a,b)})}var c=this[0],d=c&&c.ownerDocument;if(!d){return null}if(c===d.body){return f.offset.bodyOffset(c)}return cv(c,d,d.documentElement)},f.offset={bodyOffset:function(a){var b=a.offsetTop,c=a.offsetLeft;f.support.doesNotIncludeMarginInBodyOffset&&(b+=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c+=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0);return{top:b,left:c}},setOffset:function(a,b,c){var d=f.css(a,"position");d==="static"&&(a.style.position="relative");var e=f(a),g=e.offset(),h=f.css(a,"top"),i=f.css(a,"left"),j=(d==="absolute"||d==="fixed")&&f.inArray("auto",[h,i])>-1,k={},l={},m,n;j?(l=e.position(),m=l.top,n=l.left):(m=parseFloat(h)||0,n=parseFloat(i)||0),f.isFunction(b)&&(b=b.call(a,c,g)),b.top!=null&&(k.top=b.top-g.top+m),b.left!=null&&(k.left=b.left-g.left+n),"using" in b?b.using.call(a,k):e.css(k)}},f.fn.extend({position:function(){if(!this[0]){return null}var a=this[0],b=this.offsetParent(),c=this.offset(),d=cx.test(b[0].nodeName)?{top:0,left:0}:b.offset();c.top-=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c.left-=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0,d.top+=parseFloat(f.css(b[0],"borderTopWidth"))||0,d.left+=parseFloat(f.css(b[0],"borderLeftWidth"))||0;return{top:c.top-d.top,left:c.left-d.left}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var a=this.offsetParent||c.body;while(a&&!cx.test(a.nodeName)&&f.css(a,"position")==="static"){a=a.offsetParent}return a})}}),f.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(a,c){var d=/Y/.test(c);f.fn[a]=function(e){return f.access(this,function(a,e,g){var h=cy(a);if(g===b){return h?c in h?h[c]:f.support.boxModel&&h.document.documentElement[e]||h.document.body[e]:a[e]}h?h.scrollTo(d?f(h).scrollLeft():g,d?g:f(h).scrollTop()):a[e]=g},a,e,arguments.length,null)}}),f.each({Height:"height",Width:"width"},function(a,c){var d="client"+a,e="scroll"+a,g="offset"+a;f.fn["inner"+a]=function(){var a=this[0];return a?a.style?parseFloat(f.css(a,c,"padding")):this[c]():null},f.fn["outer"+a]=function(a){var b=this[0];return b?b.style?parseFloat(f.css(b,c,a?"margin":"border")):this[c]():null},f.fn[c]=function(a){return f.access(this,function(a,c,h){var i,j,k,l;if(f.isWindow(a)){i=a.document,j=i.documentElement[d];return f.support.boxModel&&j||i.body&&i.body[d]||j}if(a.nodeType===9){i=a.documentElement;if(i[d]>=i[e]){return i[d]}return Math.max(a.body[e],i[e],a.body[g],i[g])}if(h===b){k=f.css(a,c),l=parseFloat(k);return f.isNumeric(l)?l:k}f(a).css(c,h)},c,a,arguments.length,null)}}),a.jQuery=a.$=f,typeof define=="function"&&define.amd&&define.amd.jQuery&&define("jquery",[],function(){return f})})(window);



